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JUSTICE CIVILE 

Conformément à ces conclusions, la Cour, par son arrêt, a 
considéré que toute la charpente avait été conçue et exécutée 
conformément aux règles de l'art; que la solidité de l'édifice 
n'était nullement menacée par les imperfections signalées 
par la ville dans la maçrnuerie, lesquelles sont de peu d'im-
portance; que tous les désordres étaient dus à la qualité dé-
fectueuse des bois ; mais que le vice de ces bois n'était ni ap-
parentni reconnaissab'.e,et que, bien que la cause de leur dé-
générescence n'ait pu être déterminée avec certitude, il était 
certain que cette cause avait agi du centreà la surface des 
pièces de bois, qui, lors de leur réception, présentaient l'appa-
rence d'une charpente de qualité convenable. En conséquence, 
le jugement a été réformé, et la Cour a rejeté les demandes de 
la ville, qui a été condamnée à tous les dépens. » 

COUR ROYALE DE PARIS (l'e chambre). 

• (Présidence de M, Séguier, premier président.)' 

Audiences des 21 et 28 janvier, 4 et 25 février et 3 mars. 

ÉGLISE DE SAINT GERMAIN. — DÉGRADATIONS. — DEMANDE EN RES-

PONSABILITÉ CONTRE LES ARCHITECTES ET ENTREPRENEURS. 

Ce débat, extrêmement grave, est né de la demande en res-
ponsabilité formée par la ville de Saint Germain contre MM. 
Malpièce et Moutier, architectes, constructeurs de l 'église de 
Saint-Germain, et son importance est de nature à entraîner, 
soit la ruine des architectes, soit, pour la ville, des dépenses 
considérables ajoutées à celles occasionné s par l 'édification du 
temple. 

La ville se plaint d 'abord que, cedantà des intrigues diver-
ses, le conseil des bàtimens civils, après avoir rejeté un projet 
de M. Trou, architecte, qui conservait l 'ancienne église com-
mencée sous Louis XV et Louis XVI, et limitait à 470,000 fr. 
le chiffre de ton achèvement, eût, sans s'enquérir complète-
ment du système proposé par MM. Malpièce et Moutier, sanc-
tionne ce système qui, tout en présentant un devis de 587,000 
francs seulement, rendait ces derniers maîtres de l'affaire, à 
tel pointqu'ils commencèrent par détruire j ourplus de 200,000 
francs de constructions reconnues en bon état. Puis la dépense 
fut insensiblement portée à plus de 800,000 francs; et cepen-
dant, durant le cours môme de ces constructions, des sur-
plombs dans une partie des murs supérieurs, des tassemens 
et des épautrures dans les colonnes intérieures s'étaient ma-
nifestés. Aussi MM. Malpièce et Moutier -avaient-ils jugé utile 
de procéder eux-mêmes à la réception de leurs travaux qu'ils 
avaient déclarés irréprochables en Ions points. Its ne -furent 
pas plus sévères pour les mémoires des entrepreneurs, dont 
quelques uns furent réglés au-dessus même de la demande. 

Toutefois, malgré ses sacrifices, la ville ne se trouvait pas 
en possession d'un édifice qui répondît aux besoins du service-
religieux. La pluie et la neige tombaient au travers des toitu-
res, et, dès la steonde année, la fabrique de l'église fut forcée 
de faire exécuter, au -dessus des plafonds des aires en plâtre 
pour une somme de 3,000 fr. eilviron. Depuis cette époque, 
qui remonte à 1820, jusqu'en 1855, le monument subsista 
sans altération ; mais alors on vit apparaître des fissures dans 
les plafonds des bas-côtés, des lézardes aux maçonneries supé-
rieures de la nef et du chœur. Enfin, le mal ayant empiré, la 
ville forma, sur le fondement des accusations que nous venons 
d'énumérer, une action en responsabilité contre les architec-
tes et entrepreneurs du monument. Deux expertises successi-
ves conclurent à la décharge des architectes ; mais, après une 
visite en corps et une discussion contradictoire sur les lieux, le 
Tribunal de Versailles rendit, le 13 août 1841, un jugement 
qui, rejetant les prétentions de la ville envers le serrurier et 
les entrepreneurs de maçonnerie, condamna les architectes 
et le sjeur Tellier, entrepreneur de charpente, chacun pour le 
tout, à payera là ville toutes les sommes qu 'elle dépenserait 
pour réparer, rétablir et mettre en bon état son église, sous la 
directioade M. Lscointre, aichitecte à Paris; de plus le Tri-
bunal prononça contre eux une condamnation par corps en 
14,00 lr. de dornmsges-intérêls. 

MM. Malpièce et Moutier ont interjeté appel de ce jugement ; 
mais tout le poids de la discussion et de ses suites repose sur 
M. Malpièee; le sieur Tellier ayant fait faillite depuis le juge-

ment, et M. Moutier vivant aujourd'hui à Naples dans un état 
voisin de 1 indigence.» 

Une contestation de ce genre n 'est pas, on le conçoit, justi-
ciable du compte rendu. N rus dirons seulement, qu'indépen-
damment, du démenti opposé par M. Malpièce aux autres ac-
cusations de la' ville, celte contestation consistait surtout dans 
u ^&ridaùom signalées par la ville, aux toits et plafonds des 
bas-cù.és de la ntf, du fronton et des murs supérieurs de la 
nef et du chœur, et qu'à l'aide des documens du procès et 
d'un plan en relief quasi-mo: u nental exposé dans l'enceinte 
occupée par la Cour, M' 5 Chopin, pour MM. Malpièce et Mou-

ler ; Ducluzeau, pour la ville ; Menjot, pour les membres de 
la fabrique de l'église, auxquels -on reprochait l'inopportu-
nité et la malhabileté de l 'établissement dei aires en p'âtre sur 
de faux planchers, ont tour à tour établi ou combattu les pré-
tendues dégradationset lescausesqui leur étaient assignées. La 
discussion a porté surtout sur les poitrails, que les deux ex-
pertises, confiées, la première, à MM. Del /et, Huvé et Destou-
cnes;et la deuxième à trois architectes de la ville de' Yer-
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COUR ROYALE DE METZ (chambre civile). • 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Charpentier, premier président. —■ 

Audiences des 2, 7, 8, 9 et 14 février. 

OFFICES. — CONTRE-LETTRES. — NULLITÉ. — OBLIGATION 

NATURELLE. 

En matière de cession d'office, les traités- secreU, ou contre-
lettres, sont nuls, comme portant atteinte à l'ordre public. 

Toutefois, leur exécution doit être réputée l'acquit d'une 
obligation naturelle, et l'action en répétition des sommes 
payées n'est pas ouverte. 

M. Deschets, aujourd'hui notaire à Montfort-l'Amaury, l 'é-
tait en 1858 à Coupvray, arrondissement de Meaux. M. Lecoq, 
fils d 'honnêtes cultivateurs de l'arrondissement de Vouziers, 
voulant entrer dans la carrière du notariat, traita avec Des-
chets de son office de Coupvray. 

L'acte public, soumis au gouvernement, stipulait un prix 
de 7rj,000 francs. Il intervint en même temps entre les parties 
une contre-lettre ayant pour objet une somme de 20,000 fr., 
payable dans le mois de la nomination. 

Nommé en 1859, Lecoq était destitué en 1840. Il paraît avoir 
signalé sa courte gestion par les dissipations et les désordres 
les plus repréhensibles. Le prix que son successeur eut à 
payer ne fut que de 45,000 francs. 

Le sieur Lecoq père et sa femme s 'étaient constitués les 
cautions de leur fils dans le traité public passé entre lui et 
Deschets. 

Deschets qui, en mars 1859, avait déjà reçu de la famille 
Lecoq 30,000 francs, et qui toucha d'ailleurs dans la contri-
bution ouverte à Meaux la presque totalité des 43,000 francs 
versés par le successeur de Lecoq fils, dirigea des poursuites 
pour avoir paiement de ce qui lui restait dù. 

Daiisle procès qui s'engagea à cet égard devant le Tribunal 
de Vouziers, se présenta la question de savoir si les 20,000 
francs montant de la contre-lettre, et qui avaient été soldés, 
ne devaient pas venir en déduction de la somme de 75,000 
francs qui figurait au traité ostensible. 

Conformément aux prétentions de Lecoq père et du sieur 
Chausson et consorts, tes créanciers personnels' intervenant, 
le Tribunal de Vouziers se pronorça pour l'affirmative,.par le 
motif que cette contre-lettre, contraire à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs, n 'était susceptible de produire aucun effet 
direct ni indirect. 

Sur l'appel de Deschets, et après avoir entendu les plai-
doiries de M es Briard, Dommangst et Boulangé, z\ les conclu-
sions de M. Banniot deSiligoac, avocat-général, qui avait es-
timé que le jugement devart être confirmé, la Cour a résolu, 
le 14 février, par l'arrêt suivant, les questions de droit et de 
fait qu 'offrait le procès. (Nous croyons devoir appeler spécia-
lement l'attention de nos lecteurs sur les motifs où est traité 
le point de droit. ) . * 

Voici le texte de l'arrêt : 

« En ce qui concerne la validité de la contre-lettre du 26 
juin 1838 : 

» Attendu que l'article 91 de la loi de finance du 28 avril 
1816, en accordant aux titulaires de certains offices la faculté 
de présenter des successeurs à l'agrément de Sa Majesté, n'a 
point réglé l 'exercice de cette disposition ; que, jusqu'à pré-
sent, la loi particulière annoncée parle second paragraphe du-
dit article n'a point paru, et que de l'absence de cette loi sur 
un point aussi important sont résultés le vague et l 'incertitu-
de qui existent encore sur la nature, l 'étendue et la portée de 
cette regrettable concession ; 

> Attendu que pendant longtemps les Tribunaux ont appli-
qué aux traités secrets ayant pour but d 'augmenter le prix de 
cession d 'un office le principe consacré par l'article 1321 du 
Code civil, et que ce n'est qu 'avec difficulté et lenteur, et à 
raison des abus qui ont éclaté, que s'est établie la jurispru-
dence qui. proscrit les contre lettres en matière de cession 
d'office, comme portant atteinte à l'ordre public; 

^ Attendu que cette jurisprudence est calle de.la plupart 
des Cours royales; qu'elle est particulièrement consacrée par 
les derniers arrêts de la Cour decassation du 7 juillet 1841 ; 

» Attendu que, ma'gré le silenceabsolu de l'article 91 de la 
loi du 28 avril 18(6, il n'est pas possible de dénier au gouver-
nement le droit d'exiger la remise du traité de cession d'une 
étude, d'en examiner le taux, et de le réduire à une juste pro-
poition s 'il lui paraît exagéré, parce que cetteexagération peut 
avoir de funestes résultats, soit en portant le nouveau titulaire 
à faire des gains illicites, soit en entraînant sa ruine; que de 
pareils résultats, en se reproduisant, peuvent altérer la consi-
dération dont lesofficiers ministériels doivent être entourés, et 
qu'il importe à l'ordre public de !a leur conserver ; que c'est 
donc avec raison que le Tribunal de Vouziers a déclaré nulle, 

comme portant atteinte à l'ordre publie, la contre-lettre sous-
crite par Lecoq fils à Deschets, le 26 juin 1838; 

• Eu ce qui touche l'exécution de ladite contre-lettre et la 
question de savoir si la somme de 20,000 fr. qui y était por-
tée, ayant été payée volontairement, est sujette à répétition ; 

> Attendu que, après avoir dit que tout paiement suppose 
une dette, et que ce qui a é<é payé sans être dû est sujet à 
répétition, l'article 1235 du Code civil ajoute que : «La répé-
tition nVst pas admise à l'égard des obligations naturelles qui 
ont été volorftairement acquittées; » 

» Attendu que si le législateur n 'a pas défi ni ce i pie c'est 
que l'obligation naturelle, c'est que sans doute il a pensé 

qu'il s'agissait d'une chose hors de son domaine; qu 'il s'agis-
sait d'un sentiment qui a sa source unique dans les intérêts 
de la conscience et d'un lien que la morale seule se charge de 
former ou de rompre ; 

» Attendu que c'est, en effet, dans ce sens que les jurijeon-
sultes les plus recommandables se sont expliqués au sujet des 
obligations naturelles non reconnues par la loi civile, mais 
qui n'engsgprit pas moins le for intérieur. Ainsi, d 'après Po-
thier, Traité des Obligations, n° 193, « le paiement fait vo-
» lontairement est valable, et n'est pas sujet à répétition quand 
• le débiteur a eu un juste sujet de payer, savoir, celui de 
* décharger sa conscience ; » 

» Domat s'en explique dans les mêmes termes ; Touiller 
tome XI, n° 87, est plus explicite; 

» Dans son rapport su Tribunat sur l 'article 1235, M. Jau-
bort ne lient pas un autie langage ; 

» Attendu quêtes principes, appliqués à la cause actuelle, 
repoussent péremptoirement l'action en répétition du supplé-

ment de prix volontairement payé par Lecoq à Deschets: il est 
i .Jubitable, en effet, que le paiem*ntde la somme de 20,000 
f rancs n'a pas été fait sans cause raisonnable, il a eu pour 
cause l'acquit d'une promesse, nulle si l'on veut, aux yeux de 
la loi civile, mais qui n'en constituait pas moins une dette 
d honneur, de conscience, puisque Leccq est censé avoir reçu 
l'équivalent par la cession de l'étude de Deschets ; et que l'on 
ne dise pas que le prix en était irrcvocab'ement fixé par l'acte 
notarié soumis à l'appréciation de l'autorité. Non, il n'est point 
ainsi ; l'étude pourrait, en réalité, valoir plus de 75,000 fr., 
et il n'est pas le moins du moins du monde démontré que la 
transmission de ladite étude sur la tête de Lecoq n'eut pas été 
autorisée, alors môme qu'on eût porté dans l'acte public la 
somme entière de 95,000 francs, puisque, d'une part, il est 
justifié que le revenu moyen de l'étude pendant les neuf der-
nières années de la gestion de Deschets s'est élevé à 10,500 
francs, et que, d'autre part, on tient pour constant que la chan-
cellerie peut fixer le prix de la cession d'une étude de notaire 
à dix fois la valeur du revenu moyen ; 

» Attendu que, à la vérité, on objecte qu'il faut une sanc-
tion à la loi, et que, pour paralyser complètement les traités 
secrets, il n'y a qu'un moyen, qui consiste à consacrer l'ac-
tion en répétition des sommes volontairement payées; que si 
le but est louable,le moyen serait illégal et arbitraire, et que 
le bien qui en résulterait serait trop chèrement acheté, car 
l'admission de ce moyen ne serait autre chose que la néga-
tion formelle delà conscience humaine et le mépris judiciai-
rement proclamé des engagemens exécutés; ce système est 
inadmissible, si les abus dont on se plaint continuent à se 
faire sentir (et l'on peut déjà espérer que les mesures récem-
ment prises pour ramener le notariat à sa véritable institu-
tion les atténueront de beaucoup ); que le législateur inter-
vienne, c'est son affaire ; que le gouvernement ne diffère pas 
plus longtemps de donner la loi réglementaire promise dès 
1816.Quant aux tribunaux, leur mission, leur devoir est de 
faire respecter la loi existante, et d'appli juer, en cette matière, 
les principes qui reçoivent journellement leur application dans, 
des espèces absolument identiques; ils ne peuvent ni ne doi-
vent, sous prétexte de donner à une loi une sanction dont elle 
serait dépourvue, se jeter dans l'arbitraire et sortant des rè-
gles du droit commun, faire un appel à la convoitise, à la cu-
pidité, et provoquer les cessionnaires d'offices à'des actions 
qui répugnent à la conscience et qu'un homme n'oserait se 
permettre sans renorxer à sa propre estime. 

• Sur la question de savoir si Lecoq père a des droits diffé-
rens à ceux de son fils , et particulièrement s'il peut deman-
der que les 20,000 francs employés à l'acquit du traité 
secret, soient imputés sur les 65,000 francs qui , au 6 mars 
1839, restaient dus à Deschets ; 

» Attendu que tout concourt à établir que Lecoq père n'a 
rien ignoré de ce qui a été fait, qu'il a connu le traité secret 
de 20,000 francs, et que c'est lui-même qui a fait les fonds 
pour l'acquitter, sachant qu'ils devaient avoir cette dest.na-
tion ; ainsi il part de Paris le 29 janvier 1839 , c'est-à-dire à 
une époque où la nomination de son fiis n'était plus douteuse, 
et à l'instant même il s'occupe de réunir les fonds nécessaires 
à l'acquit de toutes les sommes qui devaient être exigibles 
dan&le HLoig de la nomination, à savoir des 20,000 francs por-
tés en la contre-lettre, de 10.000 francs sur les 75,000 compris 
au traité ostensible , et enfui de 5 ou 6,000 francs montant 
d'avances qui avaient été faites par Deschets pour compte de 
Lecoq fils, il remet ces fonds à ce dernier avec indication de 
l'emploi qu'ils doivent recevoir, ou tout au moins en le lais-
sant parfaitement libre de les employer, jusqu'à concurrence 
de 20,000 francs, à éteindre la dette portée dans le traité se-
cret. 

» Ces paiemens ont lieu les 27 février et 6 mars 1839, et la 
contre-lettre ainsi acquittée est remise à Lecoq fils , et ledit 
jour, 6 mars, a lieu entre celui-ci et Deschets un décompte 
par suite duquel il ne reste plus dû sur l'obligation notariée 
que 65,000 francs, lesquels devront être payés, ainsi qu'il est 
stipulé dans ladite obligation, en huit annuités de 8,125 fr. 
chacune; 

« Attendu que s'il pouvait rester du doute sur la participa-
tion de Lecoq père à l'acquit du traité secret , ce doute serait 
levé par l'acceptation qu'il a mise sur la lettre de change tirée 
par Deschets sur Lecoq père et fils, le 15 janvier 1840 : lettre 
de change qui est la conséquence des paiemens antérieurs et 
l'exécution du décompte du 6 mars; lettre de change qui, 
ayant pour cause !e terme échu le 1 er du courant (1 er janvier 
1840) du prix de la cession de l'étude faite à Lecoq, par acte 
authentique, faisait clairement savoir à Lecoq père, s'il eût 
eu besoin de l'apprendre de cette manière, que sur l'obliga- -
tion notariée de 75,000 fr ancs il n'avait encore été soldé que 
10,000 francs, et qu'ainsi les 38,000 francs préécédemment 
remis à son fils avaient été employés à l'acquit d'autres det-
tes, à celles qui étaient devenues exigibles dans le mois de la 
nomination, et notamment à l'acquit du traité secret ; 

» Attendu qu'il résulte de tous ces faits que Lecoq père est 
dans une situation identique à celle où se trouve Lecoq fils, 
qu'il ne peut pas plus que ne le pourrait celui-ci répéter la 
somme de 20,000 fr. employée à l'acquit du supplément de 
prix, et qu'il n'est pas non p:us fondé à demander que cette 
somme de 20,000 fr. soit imputée sur les 65,000 fr. redus au 
6 mars 1833, sur l'obligation notariée, car, d'une part, il a 
tenu pour bon et véritable le paiement de 20,000 fr. opéré 
sur la contre-lettre, et d'autre part, il a reconnu que les 
65,000 fr. redus faisaient partie des 75,000 fr. portés dans le 
traîsé ostensible. 

» En ce qui concerne les intervenans : 
» Attendu que, créanciers de Lecoq père, ils ne peuvent 

faire valoir que les droits appartenant à leur débiteur; 
> Qoe leurs titres de créances sont postérieurs aux époques 

di s différées versemensqui ont été faits à Deschets des de-
niers de Lecoq père ; qu'ainsi ces versemens n'ont pu avoir 
lieu à leur détriment, ni en fraude de leurs droits ; 

» Attendu qu'ils n'ont pas été induits en erreur par lé fait 
de Deschet=, qui a pris inscription pour 75,000 fr., et qui, ce-
pendant, n'en a réclamé que 65,000 fr. depuis que les inter-
venans sont devenus créanciers de Lecoq pore; 

• Qu'ils doivent donc s'imputer d'avoir donné leurs fondsà 
.un débiteur déjà grevé de dettes légitimes, et qui , dès celte 
époque, se serait irouvé hors d'état de faire face à de nou-
veaux engagemens; 

» Attendu que les époux Lecoq ayant vendu leurs immeu-
bles, il paraît conforme à l'intérêt des créanciers, et par con-
séquent, de Deschets lui-même, qu'il ne puisse exiger son 
paiement qu'aux époques d'exigibilité fixées pour le paiement 
du prix desdits immeubles ; 

» Attendu que la demande en dommages-intérêts formée 
par Deschets n'est point justifiée ; 

» Par ces motifs : 

» La Cour continue de donner défaut contre Etienne Lecoq 
fils, et pour lé profit : 

» Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant, 
décharge l'appelant des condamnations contre lui prononcées; 
au principal, sans s'arrêter à l'opposition des époux Lecoq au 
commandement du 12 octobre 1841 , non plus qu'à lenrdc-
mande en réduction ou en imputation d'une somme de 20,000 
francs sur la créance de D. schetâ, les déclare mal fondés dans 
cette demande et les en déboute; 

Deschels par suite de la distribution par contribution ouverte 
devant le Tribunal de Meaux, et néanmoins dit que Deschets ne 
pourra exiger son paiement que suivant les termes stipulés 
dans les contrats d'adjudication d'immetibles consentis par les 
époux Lecoq; déboute Deschets de sa demande incidente et 
reconventionnelle en dommages-intérêts; 

• Déclare les intervenans mal fondés dans leur intervention, 
les en déboute, et condamne les époux Lecoq aux dépens des 
causes priecipale et d'appel, à l'exception des frais de l'inter-
vention, qui restent à la charge des iutervenans; sur autres 

fins et conclusions, met les parties hors de cause. » 

Ordonne la continuation des poursuites pour la somme 
intégrale de 63,000 francs en principal avec intérêts depuis le 

6 mars 183'>, sous la aeulc déduction des sommes touchées par 

TRIBUNAL CIVIL DE LA S£I3E (l r « chambre). 

(Présidence de M. de Belleyme.) 

Audience du 3 mars. 

M
LLE

 MAXIME COXTRE M. VICTOR HUGO ET LE C8MITÉ DE LA CO-

MÉDIE-FRAXÇAISE. — Les Burgraves. 

Une affltience extraordinaire remplit l'enceinte de la 

l r" chambre et envahit l'espace réservé au barreau. 

M. Victor Hugo vient s'asseoir entre M
e
 Taillard de 

Villeneuve, son avocat, et Ms Boinvilliers, avocat de la 

Comédie-Française. 

Mlle Maxime est assise derrière son avocat, M e Dupin. 

Nous avons déjà annoncé ce procès, dont voici en 

peu de mots la cause et l'origine. 

Me Boinvillier-j', avocit de la Comédie-Française, op-

pose l'incompétence du Tribunal. 

Pendant que Me Boinvilliers lit ses conclusions, la 

foule se précipite et reflue de toutes parts. 

M" Boinvilliers : Messieurs, comme vous le savez, car 
Mlle Maxime a pris soin de vous en instruire par la voie des 
journaux, un ouvrage de M. Victor Hugo (les Burgraves) eti 
en répétition au Théâtre- Français; un rôle de cet ouvrage a 
été confié à Mlle Maxime. Dans le cours des répétitions, M. 
Victor Hugo a pensé que Mlle Maxime ne pouvait sans péril 
rester chargée de ce rôle. Il la prit donc à part, et la pria de 
se dessaisir du îô'e dont il l'avait d'abord chargée. 11 lui offrit 
de déclarer qu'elle-même elle le refusait. 

» M. Victor Hugo pensait qu'il était convenable de laisser à 
Mlle Maxime les honneurs d'une retraite volontaire. Mlle 
Maxime refusa. M. Victor Hugo s'adressa alors au comité de 
la Comédie-Française, qu'il fit juge de son droit et de la ré-
sistance de Mlle Maxime. Le comité s'occupa de cette affaire 
avec tout le soin qu'elle méritait ; il assista aux répétitions, et 
son opinion unanime a été, comme M. Victor Hugo le pen-
sait, que Mlle Maxime ne pouvait sans péril rester chargée du 
rôle qu'elle devait remplir dans les Burgraves. Le comité a 
donc retiré le rôle à Mlle Maxime. 

» Il y a trois sortes d'acteurs au Théâtre-Frar-çais : les so-
ciétaires, les pensionnaires, ou acteurs à l'essai, et les débu-
tans. Mlle Maxime est engagée depuis un an à peine, au 
Théâtre-Français, comme pensionnaire, aux appoiutemens de 
4,000 fr. par an. Moyennant cette somme, elle appartient à 
l'administration. 

» Mlle, Maxime a cru devoir vous saisir d'une demande qui 
consiste à vouloir faire défendre au Théâtre-Français de repré-
senter ou même de répéter l'ouvrage de M. Victor Hugo. Cette 
demande est assurément singulière. Ordinairement de sembla-
blesdeniandes aboutissent à des dommages-intérêts, mais ici il 
n'y a pas de sanction pénale attachée à la demande. Ce qu'on 
vous demande, c'est d'interrompre les répétitions et de défen-
dre la pièce à l'aide des gendarmes et de la force armée. » 

Me Boinvilliers donne lecture de plusieurs clauses de l'enga-
gement de Mlle Maxime. Cet engagement, que nous reprodui-
sons en partie, est ainsi conçu : 

Comédie-Française. 

Engagement d'actrice pensionnaire. 

Entre les soussignés, 

MM. les comédiens français ordinaires du Roi, membres du 
comité d'administration de la Comédie-Française, lesquels sti-
pulent collectivément au nom de la société formée entre eux 
et les autres artistes réunis pour l'exploitation du théâtre 
royal de la Comédie-Française, à Paris, par acte du 17 avril 
1804... d'une part, 

Et Mlle Maxime, artiste dramatique, demeurant à Paris, 22, 
rue Croix-des-Petits-Champs, d'autre part, 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

» Article 1 er . Mlle Maxime s'engage et s'oblige envers la so-
ciété ci-dessus désignée à jouer sur le théâtre de la Comédie-
Française tous les rôles qui lui seront ^distribués dans la tra-
gédie, la comédie et le drame, soit par MM. les auteurs , soit 
par l'administration , spécialement dans l'emploi dit des rei-
nes, princesses, premiers et seconds rôles, et tous autres rô-
les pour lesquels elle sera jugée nécessaire ou convenable 
sans en pouvoir refuser aucun sous quelque prétexte que ce 
toit, et sans pouvoir en rendre, en céder ou eu quitter aucun 
que du consentement expiés de l'administration, de paraître 
même dans toutes pièces à spectacle si elle en était re-
quise 

» Art. 6. De sa part, le comité d'administration du Théâtre-
Français, audit nom, obligela société de la manière ci-devant 
exprimée à faire payer à Mlle Maxime, ce acceptant, à la caisse 
de la société et sur les fonds sociaux limitativement , comme 
il est dit ci-dessus, la somme de 4,000 francs par chaque an-
née du présent engagement. 

» Art. 7. Le présent engagement aura force et valeur pour 
le temps et espace d'une année, à compter du 1"' juillet 1812 
jusqu'au 50juin 1843.. » 

M' Boinvilliers insiste sur l'article suivant, qui sert de 

base au déclinatoire proposé : 

» Art. 8. Toutes contestations qui pourraient survenir entre 
l'administration et Mlle Maxime pour quelque clause que ce 
soit du présent, ou pour toute autre cause, seront jugées en 
dernier ressort et sans appel par le .conseil judiciaire de la 
Comédie. 

> Art. 9. Los parties se soumettent à l'exécution entière du 
présent engagement pendant toute sa durée, à peine de l'in-
demnité d'une somme de 8,000 francs, stipulée à titre de dé-
dit, sans que la fixation de cette indemnité puisse être regar-
dée comme comminatoire, ni être modérée sous aucun pré-
texte, lors même que l'infraction au présent engagement serait 
très rapprochée du terme de son expiration. 

» Fait et signé double entre les soussignés après lecture, à 
Paris, le 25 juillet 1842.' 

» Approuvé l'imprimé et l'écriture ci -dessus, 
» MAXIME. » 

t Aux termes de l'article 8, dit M« Boinvilliers, un tribunal 
de famille a donc été constitué pour juger toutes les contesta-
tions entre l'administration et Mlle Maxime. 

» Le conseil judiciaire delà Comédie-Française est composé 
de MM. Hipault, Cuichard, l'oncelet, Mauguin, Charrié, Per-

rin... 
t C'est une singulière contestation que celle-ci, et en vérité 

ce procès n'est pas soutenab'e. Comment ! voilà une «ctrica 
pensionnaire, uueaotrice à l'essai, qui, moyennant 4,000 fr, 
par an, est obligée de fournir à la Comédie Fiauçaise BOB, 

temps et ses soins; il se trouve qu'elle est jufjée insufuaaiifq 
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pour remplir un rôle, et elle s'oppose à ce que ce rôle 
lui soit retiré pour être confié à une autre. Mais ne 
peut-il pas arriver qu'un acteur de talent soit cependant 
irnpropre pour un rôle donné? Comment! parce qu'un ac-
teur aurait été chargé d'un tôle dans un temps d'é-
preuve (une répétition n'est pas autre chose qu'un essai, 
en Italie on dit la prova) ; comment! cet acteur pourra s'a-
dresser à la justice pour réclamer ce rôle que l'administra-
tion du théâtre et l'auteur ont jugé utile de lui retirer! Ad-
mettre une pareille prétention, ce serait vouloir rendre toute 
administration théâtrale impossible. 

» Voilà le seul coup d'œil que je voulais jeter sur le fond 
du procès.- Je crois avoir justifié pleinement le déclinatoire 
proposé par la Comédie- Française. S'il me fallait citer des pré-
cédens, il me serait facile d'en citer un grand nombre, no-
tamment celui de l'acteur Damas, remplacé par Lafont. » 

M. le président interrompt Me Boinvilliers, et donne la 

parole à l'avocat de Mlle Maxime. 

M' Dupin, avocat de Mlle Maxime : Mon adversaire s'f st 
trompé quand il vous a dit que Mlle Maxime avait pris soin 
d informer le public de sa demande. Cette affaire est celle de 
la Comédie- Française aussi bien que celle de Mlle Maxime, et 
mon adversaire doit savoir que les secrets les plus mal gar-
dés sont ceux 'de la comédie. (On rit.) Il était impossible 
qu'un pareil procès n'eût pas de retentissement, mais si la 
publicité s'en est emparée à l'avance, ce n'est pas le fait de 
Mlle Maxime. 

» Mon adversaire vous a dit que ce procès n'était pas soute-
nable. D'où .vient donc qu'il revendique avec tant de soin le 
huis clos au moyen d'un déclinatoire? 

• Il s'agit dans ce procès, Messieurs, d'une prétention des 
plus graves, et qui intéresse tout à la fois le présent et l'ave-
nir des artistes. Mais tous les auteurs qui ont écrit sur les 
droitset les obligations des acteurs et des théâtres ont pro-
clamé comme un droit certain celui que vient réclamer 
Mlle Maxime. 

> Quant à présent, je n'ai à m'occuper que du déclinatoire 
proposé par le Théâtre Français. 

» Mon adversaire prétend que nous devons avoir pour juges 
le conseil judiciaire de la Comédie-Française. » 

M e Dupin relit l'art. 8 de l'engagement de Mlle Maxime, et 
il ajoute : « Un rôle avait été confié à Mlle Maxime. Après 
trente-deux répétitions, M. Victor Hugo a voulu retirer le rôle 
qu'il avait confié au talent de l'actrice. Mais la première pen-
sée du comité, je dois le dire, avait été de résister à la vo-
lonté exprimée par M. Victor Hugo. Il lui répugnait de pas-
ser sous.Us fourches caudines du mélodrame, et de reconnaî-
tre que son personnel étant insuffisant il était obligé d'em-
pn uter uu supplément d'acteurs aux ihéâtres du boulevard. 
Le Théâtre Français ne se résignait pas facilement à cette hu-
miliation. Mais M. Victor Hugo a vaincu les répugnances de 
la Comédie Française. » 

Me Dupin se demande si la clause compromissoire de l'arti-
cle 8 de l'engagement de Mlle Maxime peut recevoir son appli-
cation dans la cause. 11 donne lecture de l'article 1006 du Code 
de procédure civile, et il soutient la nullité delà clause com-
promissoire, d'abord en ce qu'elle ne désigne pas les arbitres, 
ne circonscrit pas le terrain de leur juridiction, et n'y déter-
taiine pas les causes; et, en second lieu, parce que le» arbitres 
seraient nommés par une des parties seulement. 

« Il arriverait, dit Me Dupin, que le conseil judiciaire serait 
choisi par messeignetirs du Théâtre-Français. J'accorde que le 
conseil dans sa composition actuelle soit très honorable, mais 
c'est un principe que je plaide. Les acteurs du Théâtre- Fran-
çais, les acteurs sociétaires, ont formé nn contrat d'association, 
et il n'est pas possible d'insérer dans un contrat de société une 
clause compromissoire comme celle qui nous occupe. 11 fau-
chait au moins que le conseil judiciaire fût dans les condi-
tions du fameux décret de Moscou. • 

M e Dupin donne lecture de l'article 86 du décret de Moscou, 
sur le Théâtre Français. Cet article est ainsi conçu : 

« Art. 86. Toutes les affaires contentieuses seront soumises à 
l'examen d'un conseil de jurisconsultes; et on. ne.pourra faire 
aucune poursuite judiciaire au nom de la société sans avoir 
pris l'avis du conseil. 

> Ce conseil restera composé ainsi qu'il l'est aujourd'hui, et 
sera réduit à l'avenir, par mort ou démission, au nombre de 
trois jurisconsultes, deux avoués, et un notaire du théâtre. 

» En cas de vacance, la nomination se fera par le comité, 
avec l'agrément du surintendant.» 

« Aujourd'hui, ajoute l'avocat, commentle conseil judiciaire 
est-il composé? 11 est composé non pas de six, mais de neuL 
personnes. Mon adversaire dira t il que s'il y en a trop on 
pourra en retrancher, ou bien qu'on pourra tirer au sort en 
nitttant des noms dans une urne ou dans un chapeau ? Voyez 
à quelles conséquences nous serions forcés d'arriver.» 

M e Dupin établit que plusieurs personnes*composant aujour-
d'hui le conseil judiciaire de la Comédie Française seraient 
d<ms un cas de récusation. Sans doute ces personnes ne reçoi-
vent aucune rétribution en argent, et elles sont assez hono-
rables pour résister à toutes les influences ; mais il s'agit ici 
d'une question de principe. 

t Les membres du conseil judiciaire ne sont pas rétribués 
en argent, mais n'ont-ils pas certains avantages? n'ont-tls pas 
leurs entrées au Théâtre-Français ? Je sais très bien qu'ils 
peuvent me dire que ces entrées sont quelquefois une charge 
au lieu d'être un avantage ; je sais bien qu'ils peuvent me 
dire qu'on joue quelquefois au Théâtre-Français des pièces 
romantiques. Mais quelquefois aussi on joue des pièces 
classiques de Racine et de Corneille, et il y a toujours plaisir 
à les entendre. 

» Je demanderai à mon honorable adversaire, qui est mem 
bre du conseil judiciaire du Théâtre-Français, si, après l'ex 
cursion qu'il vient de faire sur le fond du procès, il conseil 
tirait encore à devenir juge de Mlle Maxime? Je connais son 
impartialité, ses vertus, la loyauté de son caractère, et s'i 
n'avait pas d'opinion faite sur le procès, je l'accepterais vo 
lontiers pour juge; mais je ne puis l'accepter après l'opinion 
qu'il a manifestée. ' 

» Il en serait de même des deux honorables avoués qui font 
partie du conseil judiciaire. 

» Ainsi, j'invoque la nullité de la clause compromissoire 
l'impossibilité de la mettre à exécution, et au besoin les causes 
de récusation que je viens de signaler. 

» Je plaide non seulement contre le Théâtre-Français, mars 
aussi contre M Victor Hugo, et je soutiens que lorsqu'un rô'e 
a été confié à un acteur par un auteur, il se forme entre eux 
uu contratqni les lie et qu'il est impossible à l'auteur de br 
ser. Dans cette cause, le Théâtre-Français a été appelé plutôt 
en déclaration de jugement commun que comme partie prin 
cipale. Cette contestation est donc mixte. On a jugé à propos 

- de retirer à Mlle Maxime le rôle qui lui avait été donné. Nou 
dirons plus tard dans quelle pensée d'avenir cela a été fait. 
Alors même qu'il serait vrai que le Théâtre Français eût le 
droit d'ouposer un déclinatoire à Mlle Maxime, ce déclinatoire 
ne pourrait s'appliquer à M. Victor Hugo, car on ne préten-
dra pas sans doute que M. Victor Hugo veuille être jugé par le 
conseil judiciaire du Théâtre-Français. Le Tribunal rejettera 
le déclinatoire, et retiendra l'affaire pour la juger à l'égard de 
tous.» 

M" Paillard de Villeneuve, avocat de M. Victor Hugo: 

« M . Victor Hugo doit rester étranger à la question d'in -

compétence soulevée par la Comédie-Française. Je me 

b >me à poser des conclusions à fin de sursis en ce qui 

le concerne, jusqu'après le jugement du déclinatoire 
proposé. » 

Après une réplique de M e Boinvilliers, la parole est 

donnée à M. l'avocat du Roi, Meynard de Franc, qui dé-

cide qu'il y a lieu, à l'égard de M. Victor Hugo, d'ad-

Hietire le sursis, et qui conclut au rejet du déclinatoire. 

M. le président, à M" Dupin : Expliquez vous sur le 

sur is demandé par M. Victor Hugo. 

M e Dupin : Nos adversaires n'ont d'autre but que de 

traî ier l'affaire en longueur. M. Victor Hugo demande 

un sursis: il n'y a p3S de sursis à prouoncer. Entre M. 

Victor Hugo et 'Mlle Maxime, il y a une question absolue, 

et spéciale. Je demande la disjonction des deux causes. 

M' Paillard de Villeneuve : L'avocat de la Comédie-

Frai -ç use vous a dit ce qui s'était passé à l'occasion de 

la mesure dont M le Maxime vient vous demander !aré-

p^rnion. Cette mesure est le fait du comité du Théàtre-

Fmeais, non de celui de M. Victor Hugo. Toutefo ; s, M. 

jlugo n'entend pas décliner la part de responsabilité qui 

lui appartient; il n'entend renoncer à aucun de ses droits. 

Mais c'est là une discussion qui ne peut s'engager main-

tenant. Il y a dans la cause une connexité que Mlle 

Maxime a reconnue elle-même par son assignation. Si 

le Tribunal ie déclare incompétent, et que cela soirdé-

finitivement jugé, nous aviserons. Mais jusque là, !a 

cause doit rester ce qu'on l'a faite. Jusque là, M. Victor 

Hugo ne doit pas plaider, il ne p'aidera pas. 

Le Tribueal, après en avoir délibéré en chambre du 

conseil, a statué en ces termes : 

» Attendu qu'il est constant pour le Tribunal, par suite des 
documens de la cause et des explications fournies à l'audience, 
que M. Victor Hugo n'a été assené conjointement et parle 
même exp'oit avec le comité du Théâtre Français que dans le 
but de paralyser l'exécution du décret impérial de 1812 et la 
clause compromissoire insérée dans l'engagement de Mlle 
Maxime ; 

» Attendu que le débat étant borné et restreint entre Mlle 
Maxime et le Théâtre Frac çiis, l'incompétence du TribuDal ne 
saurait être contestée, puisque, en signant son engagement, Ja 
demoiselle Maxime a bien entendu que le litige soumis au-
ourdhuiau Tribunal appartiendrait exclusivement à la dé-

cision du conseil judiciaire; 
» Attendu que les conventions doivent être interprétées de 

bonne foi et dans le sens dans lequel les parties ont entendu 
les contracter ; 

i Le Tribunal disjoint les causes d'entre Mlle Maxime contre 
M. Victor Hugo, et Mlle Maxime contre le Théâtre-Français; 

i Se déclare incompétent sur cette dernière action, et con-
damne Mlle Maxime aux dépens. » 

rer la section des vertèbres ? — R. Cela est rigoureuse-

ment possib'e; mais toujours ensupposant le rasoir dans 

une main étrangère. 

Un de MM. les jurés : Voulez-vous faire préciser à l'ac-

cusé la position dans laquelle se trouvait Boisselier, lors-

qu'il lui a fait la plaie au bras gauche ? 

Montely : Je ne saurais me le rappeler. 

1). Au témoin : Boisselier aurait- il pu blesser l'accusé? 

— R. Je regarde cela comme impossib'e. 

M. le président, à l'accusé : Persistez-vous à soutenir 

que les deux ecchymoses sont le résultat de la chute d'u-

ne ensegne ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Et la blessure du bras gauche ? — R. Je répète 

que je n'en sais rien. Je ne m'étais pas apetçu de cette 

b'essure, je ne suis allé chez M. Perrache que pour la 

blessure du pouce et de l'index. 

D. Cependant, vous avez dit que vous y étiez allé pour 

a blessure du bra^ ? — R. Il est possible. 

M. l'avocat- général, à M. Corbin : Est-il possible 

qu'un homme porte deux jours une semblable blessure 

sans s'en apercevoir ? — R Non, Monsieur. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle }. 

( Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Bulletin du 3 mars. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Jean Girardeau, contre un arrêt de la Cour d'assises 
de la Charente Inférieure qui le condamne à dix ans de tra-
vaux forcés pour vol avec effraction et escalade, la nuit, dans 
une maison habitée ;.— 2° De François Christ (Meuse), vingt 
ans de travaux forcés, vol; — 3° De Mustapha-Ben Hassan 
(Cour royale d'Alger jugeant criminellement), quinze ans de 

travaux forcés, vol. 
A été déclaré déchu de son pourvoi, et condamné à l'a-

mende de 150 francs envers le Trésor public: Alphonse Lam-
bert, condamné pour vol à cinq ans de prison par la Cour 
d'assises du département du Cher. 

La Cour a donné acte à l'administration des forêts des dé-
sistemens des pourvois qu'elle a déposés au greffe : 

1° Contre un jugement du Tribunal correctionnel d'Alby 
du 2 septembre 1842, rendu en faveur de Rouanet ; 2° Idem 
au profit de Bourquet et consorts; 3° Id. en faveur desdits 
Bourquetet consorts; 4° Id. en faveur des frères Escaude; 
S0 Id. en faveur de Joseph Bouiquet; 6° Id. en faveur de Ca-
vaillès et Rascol ; 7° Id. au profit deBrinquié; 8° Id. en fa-
veur de Pierre Julien ; 9° Id. en faveur de Marie-Anne Julien; 
10° Id. en faveur de Boutes et de la veuve Boynes ;ll° Id. en 
faveur de Pierre Julien. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET (Orléans). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux-) 

Présidence de M. Le Bjr. — Audience du 2 mars. 

AFFAIRE MONTELY. — SUITE DES DÉPOSITIONS. — DESCENTE DU 

JURY SUR LE LIEU DU CRIME. 

L'audience d hier a produit une grande sensation. On 

s'attend aujourd'hui à de nouveaux incidens. De nom-

breux groupes se sont formés dans la salle. Les uns, et 

c'est le plus grand nombre, prétendent que Montely ne 

pourra persévérer longtemps dans le nouveau système 

qu'il a adopté, et que le demi aveu qu'il a fait se chan-

gera en aveu complet. Quelques personnes s'attendent, 

au contraire, à le voir justifier quelques-unes de ses as-

sertions. 

L'accusé est introduit à dix henres et un quart. L'ex-

pression de sa physionomie témoigne suffisamment des 

angoisses qui ont dû l'agiter -, le tour de ses yeux est li-

vide ; une pâleur mate s'est étendue sur toute sa figure. 

A l'ouverture de l'audience, deux de MM. les jurés de-

mandent à être excusés. L'un d'eux déclare que les 

préoccupations que lui cause l'état de sa femme do 

minent son attention, et l'empêchent de prêter attention 

aux débats ; l'autre, que sa>anté ne lui permet pas de 

continuer. 

La Cour commet MM. les docteurs Corbin et Thion, 

présens à l'audience, pour examiner l'état de ces deux 

jurés. 

Les deux docteurs reviennent, et affirment que ni 

l'un ni l'autre ne sont hors d'état, quant à présent, de 

continuer leur assistance aux débats. 

La Cour rend un arrêt par lequel elle rejette les ex-

cases proposées, et ordonne que ces deux messieurs 

continueront d'assister aux débats. 

Suivant le vœu manifesté hier par MM. les jurés, M. 

Je docteur Corbin est rappelé a la barre comme témoin. 

M. leprésident, à l'accusé : Hier vous avez produit des 

explications que le témoin n'a point entendues; il faut 

que vous les reproduisiez afin que M. le docteur puisse 

les apprécier.. 

Montely revient sur les déclarations qu'il a faites hier, 

et les reproduit à peu près dans les mêmes termes; 

M. le président, au témoin : Maintenant, Monsieur, 

voulez-vous bien vous expliquer sur ce que vient de dire 

l'accusé ? 

M. le docteur Corbin : Je désirerais savoir, Monsieur 

le président, si le rasoir est resté dans lap'aie, ou s'il en 

•était tombé. 

Montely : Je ne sais pas au juste ce qui s'est passé; 

j'avais la tête trop perdue. 

D. Combien avez-vous fait de pas vers Boisselier en 

allant à son secours ? — R. Il n'y avait qu'une très fai-

ble distance. 

M. le docteur Corbin : Je déclare que les faits tels 

qu'ils viennent de se reproduire sont impossibles. La 

force humaine ne peut donner assez de courage pour se 

fair-e une blessure aussi étendue. Mais de plus, faut-il ré-

péter qu'un homme est mort aussitôt que les deux caro-

tides sont coupées? Eh bien .'admettrez -vous qu'un hom-

me qui est mort aille plus loin, et o< upe un os? Messieurs, 

les mort^ ne coupent rien; je dirai encore que l'épiglotte 

était tailladée de plusieurs coups. Quel est 1 homme qui, 

mort du premier coup, peut encore s'en donner d'au-

tres ? 

» Ainsi, Boisselier n'a pu se suicider, à moins qu'on 

ne veuille admettre qu'après sa, mort, dans un intérêt 

que je ne comprends pas, une autre personne ait conti-

nué la p'aie. »• 
Un de MM. les jurés : La blessure avait elle été faite 

par un rasoir, ou par un couteau ?— R. Nous avons pensé 

que la plaie avait pu être faite par un instrument tran-

chant quelconque. Un rasoir aurait donc pu être em-

p'oyé. 

M. leprésident, au témoia : Ea général, l'inspection 

d'une plaie ne pourrait-elle pas révéler si elle a été faite 

avec un rasoir, ou un autre instrument tranchant ?— R. 

En général cela est possible; mais dans l'espèce cela 

était difficile; il n'y avait pas assez de netteté dans la 

plaie, à cause des lavages et du sang qui la souillait. 

M. l'avocat général : La lame d'un rasoir est mobile 

dans son manche: aurait e ! le ou assez d'appui pour opé-

D. Eh bien! Montely, c'est donc encore un mensonge? 

— R Je répète que je dis la vérité. 

M. le docteur Corbin : Je désire encore que l'accusé 

nous dise si le rasoir était resté dans la plaie ! - R. Bois-

selier avait son rasoir à la main. 
Une discussion, dont les détails sont purement anato-

miques, s'engage entre le défenseur et M. le docteur 

Corbin. 

MM. les docteurs Thion et Payen comparaissent en-

suite. Montely répète devant eux ses explications. Leurs 

conclusions sont absolument les mêmes que celles de 

du témoin précédent. 

• M* Légier demande que le constat des lieux soit fait, 

et que l'on détermine la place où l'on suppose que le 

fauteuil aurait été disposé, lorsque la victime a été saisie 

et égorgée. 

La Cour.considérant que les renseignemens jusqu'à ce 

moment recueillis sont itisuiusans, et que d'ailleurs l'ins-

pection des lieux est nécessaire, ordonne qu'à l'issue de 

l'audience, la Cour, MM. les jurés, l'accusé et ses'défen,-

seurs se transporteront à l'hôtel de l'Europe et dans la 

chambre n° 2 pour que les localités puissent être contra-

dictoirement examinées. 

MM. Laisné, Commissaire de police, et M. Dufour, en-

trepreneur des vidanges, viennent rendre compte à la 

Cour des résultats de l'opération de vidange à laquelle il 

a été procédé par suite de l'injonction faite hier par M. 

le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 

La fosse a été vidée jusqu'au sol, et les matières triées 

et manipulées avec le plus grand soin. On n'a trouvé 

dans la fosse que des objets sans importance, tels qu'une 

cuiller et une casserole; mais la lame de rasoir que l'ac-

cu?é dit y avoir jetée n'a point été retrouvée. 

M. le président, à M. Laisné : Lors de !a perquisition 

que vous ave z faite au domicile de l'accusé, y avez vous 

découvert une boîte à rasoirs \ — R. Oui, Monsieur; je 

croîs me le rappeler. 

D. Etait-elle complète?'— R. Je ne m'en souviens 

pas. 

M. Ferré, propriétaire à Saint- Cermain delà maison 

habitée par Montely. 

M. leprésident, au témoin qui commence un long ré-

cit : Passez sur les détails qui n'ont aucun intérêt; que 

votre déposition. soit rapide. 

Le témoin : Oh .' oui, Monsieur. Donc, le samedi 19, 

Montely est venu m'emprunter ma valise, mais sans me 

dire où il allait, sinon qu'il partait en tournée pour ses 

assurances. Il m'a emmené au café pour ma complai-

sance; il est revenu le mardi me rapporter ma valise; il 

a voulu me payer par anticipation jusqu'au l' r janvier. 

Le mardi soir, à sept heures, nous étions à jouer; Mon-

tely est monté chez nous très poliment, tenant à ia main 

une fiole; il me dit qu'il arrivait de chez le pharmacien. 

11 a monté chez lui après m'avoir emprunté un marteau, 

et je ne l'ai plus revu que le lendemain matin, au mo-

ment de son arrestation. 

M. le président à l'accusé : Montely, ce que Monsieur 

vient de dira est-il exact? — R Oui, Monsieur, à l'ex-

ception que je lui ai emprunté la valise dès le 1 er no-

vembre. 

Le témoin, interpellé sur l'enseigne , déclare qu'elle 

était placée à hauteur d'homme, qu'il était difficile qu'elle 

tombât sur lui; qu'au surplus il n'en a jamais entendu 

parler. 

D. Quel était l'état moral de Montely à son retour ? — 

R. Il était fort tranquille, très poli. Quand on l'a arrêté, 

il s'est seulement appuyé sur son coude, et a dit: 

« Qu'est-ce que c'est que cela?» 

M. Victor Ferré , fils du précédent : Le samedi 19,- à 

six heures du soir, Montely me dit qu'il partait pour le 

Pas-de-Calais. Le mardi 22 je l'ai revu, et il n'avait plus 

ses moustaches. 

D. Dans la soirée du mardi ne s'est-il rien passé? — 

B. Mme Montely est venue me demander une bouteille 

d'eau-de-vie. Pendant que j'envoyais la chercher dans 

mon magasin , je lui dis : « Votre mari est resté moins 

longtemps en route qu'il ne le croyait. — Mare oui, m'a-

t-elle répondu. Il s'est aperçu en route qu'il avait em-

porté la clé du secrétaire, et il est venu me la remettre. 

M. Laurent, directeur du Mont de-Piété, à Saint-

Germain : Le 22 novembre, Montely, entre deux et trois 

heures, s'est présenté pour dégager ses effets. Sur mou 

observation que les effets ne pourraient lui être rendus 

que le lendemain^ il a vou'u me payer 140 francs en or. 

Depuis, le commissaire de police m'a fait dire de ne pas 

remettre les effets sans ordre. Je ne les ai remis que 

quelques semaines après à sa f'imme. 

D. (à l'accusé) : D'où vous provenait cet argent? — R. 

Du vol d Orléans. 

D. Avec quel argent avez-vous prêté 300 fr. à Boisse-

lier? — R. Avec l'argent résultat de la vente démon 
mobilier à Brrdeaux. 

Le témoin : Je dois dire qu'un mois auparavant l'ac-

cusé avait dégagé des effets pour une même somme, 
peut-être un peu plus forte. 

M. Favocat-général donne lecture de la liste des effets 

déposés par l'accusé au Mont-de-Piété. Ce sont des ob 

jets de première nécessité, des chemises, des robes, du 

litige, une couverture à son propriétaire, eic. 

M. l'avocat général insiste pour que Montely fourni; se 

des explications au sujet des deux montres d'or retrou-
vées chez lui. 

Montely soutient de nouveau qu'il a acheté ces deux 

montres il y a plus d'une année. 

D. Mais pourquoi ne. les avez-vous pas déposées de 

préférence au Mont-de-Piété? 

Le témoin, interrompant : C'est Montely qui dégageait, 
mais c'est Mme Montely qui déposait. 

M. l'avocat- général : Raison de plus. Mmo Montely 

eût déposé les montres avant les langes d'enfant que je 

vois figurer sur la liste des effets. 

M. le président donne lecture à l'accusé des réponses 

contradictoires qu'il a faites dans ses interrogatoires au 
sujet de ces deux montres. 

D. N'aurifz-vous pas acheté ces deux montres avec 

une partie de l'argent d'Orléans? — R. Non, Monsieur; 

ma seconde femme en a porté une pendant longtemps. 

M. Chevallier, limonadier à Orléans : Au mois d'avril 

chambre. Je la louai pour 25 francs. Montely revint s' 

installer avec une femme et un enfant. Il convint de ici 

francs pour ses repas et et ux de sa famille. A la fi
n

 À,. 
mois, il me régla en me donnant deux pièces d'or et 

quelque monnaie, en tout *3 francs environ. Au 10 mai 

j uir de son départ, il m'a payé ce qu'il me devait à cettÀ 
époque, mais cette fois en argent.
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D. Avez-vous oi ï dire qu'il eût prêté 300 francs 1 
Boisselier? - R. Non, Monsieur. a 

D. A -ait-il beaucoup d'argent? — R. J
e n

'
fn

 . 

rien. s 

D. Faisait-il beaucoup de dépense? 

Le témoin, avec feu : Un hem me extrêmement sobr 

d'une grande probité. Jamais de jeu, jamais de boisson' 

Il était toujours gai, avait 1rs plus grands égards p
0u

* 

sa femme. C'est lui qui faisait manger lui-même son en
F 

fant et qui le mettait au lit. 

M. le président, à Montely : En quittant Bordeaux 
combien aviez-vous d'argent ?— R. A peu près i 3^ 

franc-; 1,000 francs de la vente de mem mobilier a^n 

fiaocs que j'avais. ' 

Désiré Leroux, courtier de messageries. Au moment 

où on lui'fait prêter le serment de dire la vérité, il
 s

'i 

crie d'une voix de Stentor : «Toujours, Monsieur'le prési* 

dent. » (Rires dans l'auditoire.) Bientôt on s'aperçoit 

que le témoin bégaie. Il en fait ses très humbles excn« 
- la Cour. es 

La déposition de ce témoin est relative au départ d 

Mon'ely pour Orléans. lien résulte que le samedi 19 no
8 

vembre il s'est présenté accompagné du témoin auqn ~\ 

il avait dit s'appeler Morel aux Messageries générales 
qu'il y retint une place pour le lendemain, et paya 5 f

r
' 

d'arrhes; qu'il pa-sa la nuit chez les époux Raillard et 
qu'il est parti le dimanche 20 au.matin. ' 

Montely reconnaît que les détails donnés par le té-

moin sont très exacts, sauf qu'il n'est pas parti par les 
Messageries générales. 

M. le président explique à MM. 1 s jurés, qu'en marca 

du registre des Messageries générales se trouve le nom 

du commissionnaire Leroux, et la mention de la récom-

pense qu'il a reçue pour avoir amené un voyageur. Quant 

à ce voyageur, il était inscrit sous le nom de Morel. Le 

registre'txmstate également que 5 francs d'arrhes ont été 

payés, et que Montely est parti le lendemain. 

M' Légier : Comment le registre peut-il constater que 

le voyageur est parti le lendemain? D'ailleurs est-il bien 

sùr qu'il constate le paiement de 5 fr. d'arrhes? 

Un incident s'élève ici, par suite duquel il est ordonné 

que la feuille de route du 20 novembre sera apportée. 
Voici les mentions de cette feuille : 

Bmquette, 2e place ; Moreau, 5 fr. d'arrhes; Leroux 
I fr. ' 

M. le président : Pourquoi avez-vous pris le nom de 

Morel? — R. Je ne l'ai pris qu'à Orléans, et parce que 

ma belle-mère m'avait écrit que j'allais être arrêté. 

D. Mais vous avez donné ce nom au témoin ? — R. 
Ce n'est pas vrai. 

Le témoin affirme de nouveau la vérité de sa déclara-
tion. 

M. Raillard, maître d hôtel à Paris, rue du Bouloi : 

Montely est venu coucher chez moi le samedi 19 au soir, 

amené par le commissionnaire Leroux. J'étais couché 

quand il est venu, et c'est ma femme qui l'a reçu. C'est 

à moi qu'il a payé le matin 2 fr. 70 c. pour son coucher. 
II est parti ensuite. 

D. Quel nom a-t-il pris chez vous? — R. Il n'a donné 

aucun nom. Etant couché, je n'ai pu l'inscrire, et n'ai 

pas songé à lui demander comment il s'appelait. 

Mme Raillard confirme la déposition de son mari. 

Montely, interrogé sur la vérité de ces dépositions, en 

reconnaît tous les détails exacts. 

Varigan, conducteur de diligence (ce témoin a con-

duit Montely à Orléans le dimanche 20 novembre) : Ce 

qui a fixé mon attention surl'accusé, c'est qu'il disait au 

voyageur placé sur la banquette avec lui, que la veille, 

à dix heures du soir, il avait vu dans la rue du Bouloi 

un individu décoré à qui on avait coupé la gorge avec un 

rasoir. Je me retournai vers lui, et je lui dis que cela 

n'était pas possible. 

M. leprésident, à l'accusé : Reconnaissez-vous le té-
moin ? — R. Non, Monsieur. 

D. Vous avez intérêt à ne pas le reconnaître. U rap-

porte un propos étrange. Est-ce que vous seriez parti de 

Paris avec le dessein de commettre ce crime? 

Les réponses de Montely sont négatives. Il prétend 

n'avoir point voyagé dans cette voiture et avec ce con-

ducteur. Il a, dit il, pris vers les dix heures une voiture 

qui l'a conduit à E ampes,et là, une autre voiture l'a fait 

descendre à Orléans, à l'hôtel Saint-Aignan. 

D. Qu'avez-vous fait à Paris jusqu'à dix heures? — R. 

Je me suis rendu à la barrière attendre une voiture pour 

Orléans. J'ai mangé dans un cabaret auprès de cette 

barrière. 

M. le président au témoin : Montely a-t-il mangé en 

route? — R. Oui, Monsieur, à Etampes. Quand il est re-

monté, il avait quelque chose à la main. 

D. Vous êtes sans aucun doute sur son identité; vous 

le reconnaissez parfaitement? — R. Oui, Monsieur. 

M. le président à l'accusé : Vous nitz avoir pris à Pa-

ris le nom -de Morel , et vous le prenez à l'hôtel de ) Eu-

rope à Orléans. Comment expliquez -vous cette ctïpci-
dence ? 

L'accusé reproduit une dénégation simple. 

Louis Gif,commissiorinaire des Messageries générales : 

Un voyageur est arrivé le dimanche soir à six heures par 

■les voitures des messageries La fritte et Cail!ard,conducteur 

Varigan. Il avait un étui et une valise. Je l'ai conduit à 

l'hôtel de France. Je ne le reconnais pas, mais je recon-

nais psrfdtemeut la valise et le carton à chapeau. -

Mme Masson, maîiresse de l'hôtel de France, à Or-

léans : Montely a legé chez moi au mois d'avril, pendant 

cinq jours; mais je ne le reconnais pas; il est revenu le 

20 novembre, et s'est fait reconnaître pour le voyageur 

qui avait logé dans l'hôtel au mois d'avril précédent, avec 

sa femme et un enfant; du moins c'est la bonne qui 1* 

reçu qui me l'a dit, car moi je ne l'ai pas vu; il a occupé 

la même chambre qu'au mois d'avril; il n'a passé qu'une 

nuit à l'hôtel. 

Julie Fleury , domestique à l'hôtel de France : C'est 

moi qui ai reçu M. Monte y le dimanche soir 20 novem-

bre; il se fît reconnaître de moi en me rappelant qu au 

mois d'avril il était venu à l'hôtel avec sa femme et son 

enfant; j î le reconnais parfaitement. Je reconnais M 

pour le l'acteur qui l'a conduit. Le lendemain il me pa)'a 

en me disant qu'il reviendrait peut-êt r e le soir, mais qu 

B ùsselicr et Montely sont venus choa moi pour louer une 

il 

n'en était pas sûr, et il partit; il était six heures,six heu-

res et demie. 

M. leprésident, à l'accusé : Eh bien, accusé, recon-

naissez-vous être descendu à l'hôtel de France ? —' 

Non, Monsieur.
 t 

D. Mais vous avez intérêt à faire cette dénégation; ce 

hôtel était trop fréquenté, la chambre que vous 0C.CU ? !L 
était mal placée pour le crime que vous aviez projeté 

commettre. 

Montely garde le si'ence. 

Le sieur Lauvray, allumeur de réverbères : Le 21 0 

vembre à 7 heures lf2 du matin, je vis un homme q 

était au coin de la rue Meslée, et qui vint à moi en ^ 

disant : « Voulez-vous aller chercher Boisselier a ^ 

Banrjue? » Il mo recommanda de ne pa* le dire a fi| W 
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iand il aperçut monsieur 
« Comment, c'eA toi ! 

-~ oiselier vint en rffèl, et qu 

îfg'écria en lui donnant la main 

A.sSelleVa paru étonné de voir Montely? -

•
M

°
nS,e

Ëh bien, Montely?- R- Demandez 
dit : « Vous lui direz que 

p. Oh! om, 

D. (A Montely) 
, témoin si ie ne lui ai pas -

SLtS nommé Montely qui le deman le, et alors il sau-

Lhian ce que cela veut dire.» 
r
 Le témoin déclare que cela n'est pas vrai. 

r
a
 veuve Riant, épicière : J'ai vu l'accusé dans la me 

u„ lée avec Boisselier, vers sept heures un quart. Ils se 
EWient ensemble du côté de la rue des Carmes. 

Mon te' Y reconnaît refait. « Nous allions, dit-il, chez 

Tointepas. C'était à malame que Boisse'ier fournissait 

Ap l'argent. » Le témoin oppose la plus vive dénégation. 

Henry Brun, garçon d'écurie : Je connaissais anté-
rieurement Boisse'ier. J'avais eu Y l'honneur de le voir 

vec Montely. Le 21 novembre, en sortant de chez la 

!
e
u?e Riant, je le vis avec Boisse'ier. Celui-ci avait 

alors son uniforme de garçou de recette. Plus lard, je le 

revis repassant encore dans la rue Meslée. 11 était en 

bourgeois et me dit : « Je vais déjeuner avec un ami.» 

D. Boisselier a t-il prêté de l'argent à la veuve Riant? 

— R. Non, Monsieur. 

D. Prenait il des familiarités avec elle? — R. Non, 

Monsieur. 

Feuillatre, paveur : Le 21 novembre, a huit heures, 

j'ai vu Boisselier aller de) la grue d'Illiers à la rue des 

Carmes. U était habillé en bourgeois, redingote et cas-

quette. 

Cointepas : Le 21 novembre, de sept a huit heures du 

matin, il est venu un monsieur accompagné de Boisselier. 

Ils ont pris ensemble une demi-bouteille de vin blanc. 

Sur la demande de Boisselier j'allai leur chercher un 

pain, qu'ils mangèrent. 

L'étranger disait à Boisselier : « Vois-tu, mon cher 

ami, il ne faut pas toujours confier à sa femme ce qu'on 

pense, parce qu'elles sont tellement inconséquentes, 

qu'elles pourraient bavarder.» En s'en allant, l'étranger 

dit encore à Boisselier : « Si cela réussit, ce sera une af-
faire de 2,400 fr. 

M. le président, à l'accusé : Eh bien, Montely ? — R. 

Jo dis que Monsieur ment impunément. 
Le témoin persiste. 

M. leprésident, au témoin : Ne leur avez-vous pas èn-

tendu parler d'une somme de 300 fr. ? — R. Non, Mon-

sieur ; la conversation ne portait point là-dessus. 

Sevestre Cintrât, coutelier: Le lun'di 21 novembre, 

entre huit et neuf heures du matin, un individu est venu 

chercher chez moi une douzaine de couteaux de table. 

Ensuite il m'a demandé un couteau à dépecer. Je lui fis 

l'observation que je ne pouvais le lui vendre sans la four-

chette. Je les lui remis. Il paraissait très pressé et disait: 

« La voiture va partir, dépêchez-vous donc. » Il paya et 

partit. Je suis bien sûr de l'heure, car c'était avant mon 
déjeuner qui a lieu à dix heures. 

On représente au témoin le couteau et la fourchette. 
U déclare les reconnaître. 

M. le président : Reconnaissez-vous l'accusé? — R. 
Oui, Monsieur. 

M. le président, à l'accusé : Reconnaissez-vous avoir 

acheté le couteau et la fourchette? — R. Oui, Monsieur. 

D. A quelle heure? — R A midi, midi et demi. 

D. Aviez vous fait vos recettes? — R. Oui, Monsieur. 

D. Etiez-vous rentré à l'hôtel pour vous débarrasser 
de l'argent? — R. Oui, Monsieur. 

D. (au témoin) : Avait-il beaucoup d'argent? — R. 
Non, Monsieur. 

D (au témoin) : Etes-vousbien sûr de l'heure de neuf 

que vous indiquez? —. R. Je l'affirme de nouveau. 

M. l'avocat- général, au témoin : Que vous a-t-il de-

mandé d'abord? — R. Il a commencé par me demander 

une douzaine de couteaux; ensuite il m'a prié de lui 
donner le couteau à dépecer. 

D Avait il une blessure au pouce et à la main, une 
égratignure à la figure? — R. Non, Monsieur. 

M. leprésident : Femme Besnard, à quelle époque lui 

avez-vous enveloppé le doigt ? — R. Au moment de ton 
dîner, à une heure. 

L'accusé : Je n'ai mangé qu'à quatre heures. 
La femme Besnard : Mensonge .' 

M. le président : Vous le voyez, si vous vous étiez 

présenté chez Cintrât à midi, il aurait vu votre blessure 

. La femme Thierry. Le témoin se trouvait chez le sieur 

Cintrât au moment où l'accusé est venu acheter les cou-

teaux. Elle est bien certaine que c'était entre huit et 

neuf heures, car un instant après les ouvriers sont sortis 

pour aller déjeuner. Elle est bien sûre également de le 
reconnaître. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez -vous à dire? — 

R. J'affirme que je n'ai acheté les couteaux qu'à midi et 
demi." 

B.' (au témoin) : Rappelez bien vos souvenirs. Etes-

vous bien assurée de 1 heure que vous indiquez? — R 
Oui, Monsieur. 

M. le président : Femme Besnard, que fa'sait l'accusé 

à cette heure dans votre hôtel? —B. Il était sorti. Bien-

tôt il rentra, en me demandant un potage. Il était alors 
neuf heures. 

M. le président donne lecture de la déposition du mari 

de la femme Thierry, qui travaille chez le sieur Cintrât 

Cette déposition confirme celle de sa f-mme. C'est bien 

de huit à neuf heures du matin que les couteaux ont été 
achetés. 

, Çe sieur Das, ouvrier du sieur Cintrât, fait une dépo-

sition semblable aux précédentes. L'heure de huit à neuf 
e

*t fixée d'une manière aussi précise. 

Femme Monceau: Le lundi 21 novembre, l'accusé est 

venu chez moi toucher un effet de 300 francs. Je lui de 

mandai s'il était de la Banque, et où était celui qui ve-

nait ordinairement. Il était environ onze heures et de-
mie. 

D. Qu'est devenu ce caleçon ? — R. Je l'avais mis 

dans la poche de mon paletot ; je l'ai jeté à Paris, parce 
qu'il était tout sanglant.' 

M. leprésident, au témoin : Quelle était votre conver-

sation avec l'accusé pendant que vous étiez en course? 

Le témoin : Il disait qu'il était pressé. Voilà à peu près 
tout ce qu'il disait. 

M. Gaudard : Montely est venu toucher chez moi 

deux effets s'élevant à 2,200 francs. Il a été payé en un 

bon de 1,800 franc3 sur M. Varnier-Roger, banquier, en 

un billet de 250 francs de la banque d'Orléans, et 50 fr. 

en espèces. Lorsque je lui ai présenté le bon, il m'a dit : 

J'aimerais mieux de l'argent » ; mais ayant offert de 

l'accompagner chez M. Varnier , son hésitation a cessé, 
et il est sorti. 

La veuve Fouquet : Montely est venu chez moi tou-

cher un billet de 205 francs. N'ayant pas les fonds , je 

l'envoyai chez M. Rolland, où le billet a été payé. Il a 

mis sur ma cheminée les billets qu'il portait à la main , 

et il m'a nommé les personnes chez qui il avait à rece-

voir. Il m'a parlé de M. Berruyer. 

M. le président au témoin : Il vsus a parlé de M. Ber-
ruyer? — R. O.ii, Monsieur. 

M. le président h l'accusé: Ceci est très important 

Vous avez prétendu que deux effets avaient été déchirés 

dans votre lutte avec Boisselier! Or, l'un de ces billets 

était souscrit par M. Berruyer. Pourquoi parliez-vous de 

vous présenter chez lui puisque son billet, suivant vous, 
n'existait plus ? 

Montely nie avoir parlé de M. Berruyer chez la veuve 
Fouquet. 

La dame Birrué a payé un effet de 450 fr. àTaccusé. 

Elle a donné un billet de la banque d'Orléans de 250 fr., 
le reste en argent. 

M. Berruyer (assigné depuis hier) : Le 21 novembre, 

il s'est présenté chez moi une personne vers onze heu-

re-, que je n'ai point vue, pour toucher un effet de 400 

francs. Ja n'y étais point, c'est à ma bonne qu'on a parlé. 

Le même jour, vers une heure, sachant que dan$, la ma-

tinée on s'était présenté chez moi pour toucher mon bil-

let, je suis allé payer à la Banque. On était très étonné. 

J'ai attendu le facteur pendant une grande heure. C'est 

moi qui, en me présentant, ai donné l'éveil à la Banque; 

j'y suis allé jusqu'à cinq fois afin de reprendre mon 
billet. 

M. leprésident, à l'accusé : Eh bien ! Montely ? — R. 

Dupont doit bien savoir s'il m'a conduit chez M. Ber-
ruyer. 

M. le président : Dupont a déclaré qu'étant depuis 

très peu de temps à Orléans, il ne connaissait po'nt les 

personnes chez qui vous vous êtes présenté. 

La demoiselle Boyer, domestique chez M. Berruyer, 

est entendue en vertu du pouvoir discrétionnaire. 

« Le 21 novembre, dit-elle, un individu s'est présenté 

chez mon maître, qui n'y était pas, pour toucher un effet 

de 400 fr. Il était impatient et disait : •< Il est extraordi-

naire qu'on ne laisse point d'argent quand on sort. » Je 

reconnaîtrais parfaitement cet individu. » 

Le témoin déclare que c'est bien l'accusé, après s'être 
retournée pour l'examiner. 

L'audience est levée à quatre heures, pour que la Cour 

et MM. les jurés se rendent à l'hôtel de l'Europe. 

D. Le reconnaissez-vous ? — R Oai 
u. Etait-il ému ? — R. N 
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Le bruit du transport de l'accusé sur le theâtra 

du crime s'est répandu dans toute la ville. Une foule 

immense , compacte , assiège toutes les avenues du 

Palais-de -Justice, et s'étend sur deux lignes dans toute 

a longueur du trajet que l'accusé doit parcourir jusqu'à 
l'hôtel de l'Europe. 

Montely sort à quatre heures dans une ca'èche à deux 

chevaux, dans laquelle il est monté avec deux gendar-

mes. Une force imposante entoure la voiture et la pro 

tège contre le flot populaire, toujours grossissant. Des 
clameurs se font entendre de toutes parts. 

Cependant Montely arrive à l'hôtel de l'Europe... Il 

est introduit dans cette chambre fatale où l'attendent les 
magistrats en robe rouge et MM. les jurés. 

Il entre les yeux attachés au sol. La lividité de son vi 
sage est terreuse.' 

On commence la solennelle inspection des lieux. On 

site tous les coins ; on recherche l'endroit où la vie 

time a pu être placée au moment où elle a été égorgée 

Tout porte à croire que c'est dans un ang'e formé par 

une cloison en retour... c'est là du moins qu'elle est 

tombée... Montely l'avoue, mais il soutient toujours que 

c'est à la suite du suicide, et qu'il n'a point porté le coup 
de la mort. 

Il recommence les explications qu'il a données à l'au-
dience, et qui se dramatisent sur les lienx. 

« J'étais là, dit-il, le dos tourné, les billets à la main, 

au moment de changer de chemise. Le rasoir était placé 

sur cette console... J'entends le râ'ement, je me précipi 

te... Boisselier va tomber dans cet angle... C'e~st à cette 

même place que plus tard j'ai accompli la mutilation. » 

Mais les docteurs experts présens sont interrogés ; ils 

déclarent que la place où Boisselier se serait frappé est 

tropéloignée de l'angle pour qu'il ait pu le gagner en tom-

bant. Après la section des carotides, la mort se produit 

avec une rapidité indéfinissable ; il y a un collapsus 

général tel, que l'homme. s'affaisse instantanément sur 

lui-même; que las mouvemens cfonvulsifs qui peuvent 

encore se produire sont incapables de. le porter à une 
certaine distance. 

En présence de ces affirmations de la science, Mon 

tely se trouble;, des larmes abondantes, les seules qu 

depuis le commencement des débats soient venues hu 

mecter ses yeux, commencent à couler au nvlieu de ses 
gémissemens douloureux. 

« Faites-moi mourir, s'écrie-t-il, oui, faites-moi mou-

rir tout do suite, mais croyez que je dis l'entière vérité... 

Si je pouvais être acquitté, demain je n'existerais plus 

tant l'existence m'est actuellement insupportable. » 

Rien ne saurait dépeindre l'effet saisissant de cette 

scène solennelle, dont nous avons été les témoins. 

Au dehors, la fouie immense qui mugit sous les fe-

nêtres ; au dedans, ce malheureux sur le théâtre de son 

crime; en présence de ces magistrats, de ces méde-

cins, qui détruisent une à une toutes les allégations 

dans lesquelles il espère se réfugier... quel spectacle!... 

Il faut renoncer à en décrire ies saisissantes impres-
sions. 

Après une heure" employée à l'examen des lieux, 

Montely, remontant en voilure, est revenu au Palais, 
toujours escorté d'une foule innombrable. 

La Cour, rentrant en séauce à six heures, a déclaré 

l'audience levée, pour être reprise le lendemain à dix 
heures. 

ment à les commettre ; mais l'opinion a er fiu jeté un cri 

"alarme, et le jury de la Lozère l'a entendu : il a com-

pris qu'un exemple serait salutaire ; il a cru pouvoir l'ap-

pliquer dans l'affaire de Charlf s Portai. 

Charles Poital, à peine âgé de 30 ans, avait conçu une 

haine implacable contre Joseph Pinède, l'un de ses voi-

sins, à l'occasion de certains propos malveillans qu'il lui 

reprochait d'avoir tenus sur son compte à l'époque ré-

cente de son mariage, et dans plusieurs autres circons-

tances. Charles Portai avait exprimé le désir d'assouvir 

a vengeance. Une occasion se présenta le 2 décembre 

841 : Joseph Pinède, Augustin Charrier et Etienne Por-

al charriaient du bois chez le sieur Pierre Roussel, pro-

priétaire, demeurant au moulin de Charraix (Lozère) ; 

'accusé, Charles Portai, y travaillait également ce jour-

là, de son état de menuisier. Le soir, tous se mirent à 

table, et le repas se passa tranquillement; mais vers la 

lin, sous un prét-xt -j frivole, Charles Portai proféra des 

menaces contre Pinède et se précipita sur lui. On par-

vint cependant à soustraire Pinède à sa fureur; et, pour 

mettre fin à cette agression, le maître de la maison or-

donna de réciter la prière; ce qui eut lieu. Toute l'as-

emblée prit part à cet acte religieux. 

Mais la prière n'avait point calmé cet esprit haineux et 

vindicatif, et malgré une apparence de réconciliation, 

Portai était dévoré de la soif de la vengeance. Chacun 

songe à la retraite; quant à lui, il ne disparaît qu'après 

s'êire armé à l'improvisle d'un gros pilon de bois desti-

né à écraser les pommes déterre. Redoutant les suites 

de son ressentiment, Etienne Portai se précipite sur ses 

p?s, mais il ne peut l'atteindre; Portai a trompé sa pour-

suite, en prenant un chemin détourné; Etienne anive 

bientôt auprès de Charrier et de Pinède, qui étaient par-

tis les premiers; ils marchent ainsi tous les trois en cau-

sant ensemble, et Portai, qui les a précédés, en prenant 

un détour, les attend au passage, embusqué derrière un 
tertre. 

Tout à coup Charrier pousse un cri de douleur, et 

presque au même instant, Pinède s'écrie : « Ce brigand 

de Bicùme (surnom de Portai) m'a saigné. » Etienne 

Portai accourt, et Pinède le supplie de ne pas.lë quitter ; 

il lui dit qu'il est perdu, qu'il porte ses intestins dans sa 

main; en effet, on ne tarde pas à s'apercevoir que ses 

entrailles sortaient du ventre par deux larges ouvertures, 

faites avec un instrument tranchant. Des médecins fu-

rent appelés, mais, malgré leurs soins, Pinède expira le 3 

décembre à huit heures du matin; Charrier avait reçu à 

la tête un coup si violent, que l'os frontal avait été dé-

primé; néanmoins, et malgré !a gravité de sa blessure, il 
guérit apiès un mois de ma'adie. 

On retrouva plus tard sur le lieu du crime l'énorme 

pilon dont était armée la main de l'assassin, et la dimen-

sion de cet instrument et la force avec laquelle Charrier 

avait été frappé ne laissaient aucun doute sur les inten-

tions du coupable. Du reste, Pinède n'a cessé d'accuser 

Portai tant qu'il a eu la force de parler, et son témoi-

gnage a été corroboré par celui de Charrier et par la dis-

parition subite de l'accusé. Mais ce dernier n'a pu long-

temps se soustraire aux poursuites de la force publique, 

dirigées avec habileté par le brigadier de gendarmerie 

du canton de Grandrieu, et ma'gré la terreur qu'inspi-

rait dans la contrée le caractère violent de Portai, ce 

sous-officier n'a pas craint de s'attacher à ses pas, et, 

après s'être concerté avec un de ses collègues de la 

Haute-Loire, il est parvenu à découvrir le meurtrier 

sous un tas de foin, où il s'était caché vêtu et armé. 

Charles Portai a donc comparu, le 15 décembre der 

nier, devant le jury de la Lozère, sous le poids d'une 

double accusation d'assassinat et de tentative d'assassi 

nat. Il avait nié son crime dans ses précédens interroga-

toires; mais, à l'ouverture des débats, il a changé de sys-

tème de drfeuse, en se déclarant l'auteur des coups por-

tés à Pinède et à Charrier; il a prétendu seulement qu'il 

n'avait jamais eu l'intention de leur donner la mot t 

Le siège du ministère public était occupé par M. Me-

reau, procureur du Roi, qui a soutenu l'accusation avec 

cette grave et énergique simplicité qui, chez ce magis-

trat, est loin d'exclure les mouvemens oratoires, et con 

vient si bien à l'organe du ministère public. 

La défense avait été confiée d'office à M
e
 Fiandin, qni 

a lutté avec talent contre l'accusation ; il était assisté de 

M
e

Jdffard; et après des répliques vives et animées, le 

dernier défenseur a terminé les débats par un appel fait 

à l'humanité du jury. Mais bientôt le jury a apporté un 

verdict affirmatif sur toutes les questions poséf s 

A cette déclaration, l'impassibilité qu'avait montrée 

l'accusé, pendant topt le cours des débats, ne s'est pas 

démentie un seul instant ; et seul il a entendu son arrêt 

de mort sans aucune apparence d'émotion. 

Un espace de temps assez considérable s'était écoulé 

depuis le rejet du pourvoi en cassation, et avait f^it es-

pérer au condamné une commutation de peine; mais 

hier matin, M. Cornède, aumônier des prisons, lui ayant 

apprisle rejet de son pourvoi en grâce, Portai, qui de-

puis sa condamnation n'avait cessé d'exprimer son pro-

fond repentir, a proféré ces seules paroles : « Ah! mon 

Dieu ! il faut donc mourir, et sans voir aucun de mes pa-

rens! Dites leur du moins, surtout à mon frère, de pren-

dre exemple sur moi, d'être plus sage que ja ne l'ai été, 

et de faire prier pour le repos de mon âme. » Depuis 

longtemps ce maheureux avait cherché des consolations 

dans les secours de la religion, et il était prêt à marcher 

au suppliée; cependant il a encore passé trois heures 

avec son confesseur. Enfin, les apprêts terminés, et 

l'heure fatale sonnée, le patient a dit adieu aux prison 

niers, en les exhortant à être plus sages que lui ; il s'est 

ensuite acheminé lentement vers le lieu du supplice. 

M. l'abbé Bassuèges avait voulu soulager son collègue et 

participer à l'accomplissementde son pieux ministère, et 
l'un et l'autre accompagnaient le patient.' 

Arrivés devant l'église de l'Union, le condamné s'est 

jeté à geuoux, a fait amende honorable; quelques instans 

après, le cortège funèbre a repris sa marche et est arri-

vé aux pieds de l'échafaud. Quoique pâ'e et tremblant, 

Portai était entièrement résigné; il a gravi d'un pas fer-

me les marches qui le séparaient de l'instrument de 

mort, et là, en présence des deux respectables ecclésias-

tiques qui n'ont cessé de lui adresser leurs constantes 

exhortations^ a embrassé le crucifix. Une minute après 
la justice humaine était satisfaite. 

L'immense concours de peuple qui était accouru de la 

campagne, et qui encombrait les avenues, s'est retiré en 

silence, et comme profondément terrifié par cette expia-
tion solennelle. 

lut, Monsieur, 

parti en 

e n'ai pas remarqué. 
sieur sang a ses effets ? — R. Non, Mon 

r
-* J2«««, à l'accusé : Vous dites vous être pré-

au secours de Boisse'ier, qui était couvert de sang; 
cipitô 
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't changeais de chemise, et je n'avais qu'un caleçon. 

EXÉCUTION DE PORTAL.'— MINOE, 27 février. (Correspon-

dance parlicul ère de ta Gazette des Tribunaux ) — Une 

période de près de vingt années s'était écoulée depuis 

la dernière exécution à mort; aussi, l'opinion que la pei-

ne capitale avait été abolie s'était accréditée dans nos 

montagnes ; il semblait que le jury de la Lozère, influen-

cé par certaines doctrines prêchées, surtout depuis la ré-

volution de 1830, par quelques réformateurs, reculait 

devant l'application de cette peine terrible, mais néces-

saire; 1 1 des assassins, des empoisonneurs, des parricides 

avaient dû sinon à ces funestes influences, sinon l'impu-

nité de leurs crimes, du moins une espèce d'ençourage-
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DÉPARTEMENS. 

— BOUCHES DU-RHÔNE (Marseil'e), 28 février. — Hier 

matin, le corps du malheureux Grec qui a succombé aux 

coups qu'il avait reçus dans la déplorable lutte que 

nous avons racontée, a été porté, par quatre de ses ca-

marades, de l'hospice à l'église du rit grec schismati-

que, située à la rue du Coq. Après les cérémonies reli-

gieuses, le convoi, que suivaient M. le consul et M. le 

vice-consul de la nation grecque, s'est rendu au cime-

tière, et les agens de police qui l'escortaient ont accom-

pagné ensuite jusqu'à leur bord les matelots qui avaient 

rendu les derniers devoirs à leur infortuné compatriote, 

PARIS , 3 MAIS. 

La Chambre des députés a terminé aujourd'hui !a dis-

cussion du projet de loi sur les fonds secrets. 

Il a été voté au scrutin secret sur un amendement 

présenté par M. Lacrosse, et qui propesait de réduire a 

950,000 francs le crédit demandé. 

L'amendement a été rejeté à la majorité de 242 voix 

contre 197. 

La Chambre passera demain au scrutin sur le projet 

du gouvernement. 

— ExrULSION DE LIEUX. — SÉQUESTRATION D'UN PERRO-

QUET. — La dame Grandpré, dont la profession est restée 

un mystère pour la Cour royale (3
E
 chambre) devant la-

quelle elle venait se plaindre sous forme d'appel d'une 

ordonnance de référé, de son expulsion brutale des lieux 

par elle loués dans une maison rue Blanche, apparte-

nant au sieur Thiercelin, et de la séquestration de son 

mobilier dans les circonstances suivantes résultant des 
plaidoities des deux avocats : 

La dame Grandpré avait loué d'abord du sieur Thier-

celin deuxappartemens entiers dans sa maison, moyen-

nant 2,300 francs de loyer, qui avaient bien été pro-

mis, mais qui n'avaient pas été payés; de sorte que le 

sieur Thiercelin avait été obligé, pour ne pas perdre 

son gage, de loger la dame Grandpré et ses meubles 

dans un modeste appartement de 300 francs. 

Ce loyer n'ayant pas été plus payé que celui de 2,300 

fr., il avait fait saisit -gager le mobilier.de sa locataire 

et obtenu un jugement du juge de paix, qui l'avait au-

torisé à l'expulser, et saisissant l'occasion d'une absen-

ce de quelques jours que la dame Grandpré avait faite, il 

avait condamné la .porte de l'appartement renfermant le 

mobilier, e t donné ordre à son concierge de ne pas lais-

ser rentrer la dame Grandpré dans les lieux. 

Celle-ci s'étant présentée un soir, elle avait trouvé dans 

le portier un homme tellement ferme sur la consignes 

qu'il ne lui avait pas même permis d'emporter son per
3 

roquet, son ami de trente ans; le pauvre animal était 

mort de faim et de soif, et sa maîtresse avait été obligée 

d'aller passer la nuit chez une personne de sa connais-
sance. 

Le lendemain, elle se présente de nouveau, menace* 

supplie, nouveau refus du portier. Elle va trouver le 

commissaire de police; celui-ci la renvoie au procureur 

du Roi. Enfin elle s'arrête à la pensée d'introduire un ré-

féré pour obtenir sa réintégration dans les lieux, sur le 

motif que si elle n'a pas payé ses loyers, c'est qu'une 

opposition a été formée sur le propriétaire entre ses 
mains. 

Il est vrai qu'elle ne rapportait à cet égard qu'un certi* 

ficat d'un clerc d'huissier constatant la date de cette op-

position, aussi M. le président déclara-t-il qu'il n'y avait 

lieu à référé, et renvoya t-il les parties à se pourvoir. 

La dame Grandpré ne faisant pas plus devant la Cour 

la preuve de l'opposition formée entre ses mains, la Cour, 

malgré les efforts des M* Cliquet, avocat de la dame 

Grandpré, et sur la plaidoirie de M
e
 Sallé pour le sienr 

Thiercelin, considérant, d'une part, que celui-ci était 

autoris ') par ju tice à expulser la d îme Grandpré, et, d'au-

tre part, que les meubles avaient été saists-gagés, a con* 
firmé l'ordonnance de référé. 

ELECTIONS. — RADIATION DE LA LISTE ÉLECTORALE. —* 

QUESTION DE DOMICILE. — M. Sébastien Séveste, directeur 

de3 théâtres de la banlieue, a été , depuis 1831 , inscrit 

sur les listes électorales comme domicilié' à Montmartre. 

Un arrêté du maire de cette commune a ordonné la ra-

diation de M. Séveste comme ayant cessé d'avoir son 

domicile à Montmartre et comme l'ayant transféré à Pa-

ris. M. Séveste n'a pas voulu "se soumettre à cette déci-

sion. La.l" chambre du Tribunal était aujourd'ui saisie 

de cette affaire par suite de l'appel lormé par M. Sé-
veste. 

Le Tribunal a entendu dans son audience de ce jour 

M
e
 Paillard de Villeneuve pour M. Séveste, M* Duver-

gier pour M. MoUlle, et M. l'avocat du Roi, Meynard de 

Franc, qui a conclu en faveur de M. Séveste. Le Tribu-

nal a remis à huitaine pour prononcer son jugement. 

ENFANT ÉTOUFFÉ PAR SA NOURRICE. — HOMICIDE PAR 

IMPRUDENCE. — la femme Diolot, âgée de viugt-deux 

ans, avait pris pour nourrisson un enfant du sexe mas-

culin, appartenant à la demoiselle -Gallot. Elle avait pris 

l'habitude de le faire coucher dans son propre lit, tandis 

que son enfant à elle couchnit dans le berceau destiné à 

son nourrissîin. Le 16 février, à six heures du matin, la 

femme Diolot, en se réveillant, fut effrayée en voyant 

sans mouvement et privé de vie cet enfant qui, peu 

d'heures auparavant, se portait encore fort bien. Elle alla 

faire sa déclaration, un médecin fut commis, et de l'exa-

men auquel tl se livra il résulta la preuve que l'enfant 

était mort asphyxié par la pression du corps de sa nour-
rice. 

En conséquence, la femme Diolot était traduite aujour-

d'hui devant la police correctionnelle (septième cham-

bre) sous la prévention d'homicide par imprudence. 

Cette pauvre femme ver,-e des larmes abondantes au 

souvenir du malheur dont elle a été involontairement la 

cause; mais elle soutient que l'enfant n'est pas mort 

étouffé par elle. <■ Depuis quelques jours, dit-elle, il avait 

un gros rhume qui gênait sa respiration; le soir qui a 

précédé sa mort il avait mangé de la bouillie, et c'est 

cette bouillie qui, jointe à son rhume, aura amené le 
malheur. 

Le Tribunal, en présence du procès-verbal du méde-

cin, ne pouvait admettre cette explication ; mais les cir-

constances fort atténuantes de la cause rendent le Tribu-

nal indulgent, et la femme Diolot n'est condamnée qu'à 
quinze jours d'emprisonnement. 

De pareils accidens ne se renouvellent que trop sou-

vent, et il est utile d'éveiller sur ces imprudences l'at-

tention des nourrices et des parens. . 

— Une vieille femme,. dont les haillons damasquinés 

de dix couleurs semblent une exagération de la folle 

époque qui vient de finir mercredi, est appelée devant 
'a police correctionnelle (7

E ch.). 

C'est la femme Gay, balayeuse; elle est prévenue do 
mendicité. 

M. le président : Vous avez demandé l'aumône ? 

Laprévenue : C'est faux.' tant-que j'aurai des bras, 

un balai et des paumons, je ne mangerai pas de ce pain-

là... Il est trop dur pour mes dents, que je n'en ai plus 
que cinq. 

M. leprésident : Vous avez été prise sur le fait, tendant 
la main aux passsns. 

Laprévenue : J^ vas vous confondre : où c'que c'é-
tait, si c'est un effet de vol' complaisance? 

M. le président : Qu'importe?... Toujours est-il que 
vous avez mendié. 

La prévenue : Je vas vous le dire, moi, où c'que c'é-

tait... c'était rue de Courcelles .. ja demandais l'adresse 
de la reine d'Espagne. 

M. le président ^Pourquoi faire ? 

La prévenue : Un jour que je baliyais, une dame, un 

beau brin de femme, rm foi, qui reluisait dans une belle 

voiture comme un soleil, s'arrêta devant moi, et me dit: 

« Ma brave femme, je vous remercie de la manière soi-

gnée dont avec laquelle vous balyez devant mon hôtel. 

Continuez-y, ma bravo femme, et venez me trouver... je 

vous donnerai pour boire la goutte... Vous demanderez 

laieined'F
,
'p(

,
^ne; tout le monde vousindiô eraous 'qtîg 
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j», reste. » N'y avait qu'une reine pour parler comme ça 

à uie piiisr- vieille comme moi. A'.or.--, un jour que les 

toiles se touchaient ( iue je n'avais pas d'argent), je me 

su 's niémoié là bonne reine, et j à me su is dit : Tiens, 

que j -
;
 suis bêle !... al'ons-y, chtzc'te brave femme... 

Alors je demandais patloutson adresse, en disant que 

l'en avais besoin pouravoir 40 sous... Des sergens m'ont 

arrêtée en disant que je demandais des sous... C 'tst 

pas ma faute s'ils ont entendu de travers... Je demande 

la huitaine; bien tûr que la reine d Espagne viendra me 
réclamer. 

Malgré cet auguste patronage, la femme Gay est con-

damnée à vingt-quatre heures d'emprisonnement. Elle 

in ensuite achever ses TÔves dorés dans un dépôt de 

mendicité. 

— Tandis que la foule curieuse se pressait mardi sur le 

pxssaga du cortège bariolé da-bceuf gras, \un réclusion-

naire libéré, Guillaume Caillet, venu peut être tout ex-

t rès à Paris pour juger des mérites célébrés d'avance du 

bœuf élevé pir M. Cornet, de Caen, et promené à si 

grands frais par M. Rolland, Guillaume Caillet, qui. pour 

sitisfaire cette curiosité, avait bravé les dangers aux-

quels l'expose la rupture du ban destiné à le tenir à 

une distance respectueuse de Paris, fut avisé au plus 

épais de la foule par un inspecteur nommé Ravel, duquel 

il était counu de longue date. De la reconnaissance d'i-

dentité à l'arrestation, il n'y a que la main lorsqu'il s'a-

git d'un vo'eur émérite comme Guillaume Cail'et, aussi 

un quart-d'heure ne s'était pas écoulé qu'il était au pos-

te, d'où bientôt on le conduisait au dépôt de la préfec-
ture de po'ice. 

L'industrie de Guillaume Caillet, s"on industrie réelle, 

car pour la forme il prend la qualité de maquignon, con-

siste à exploiter les dupes à l'aide du vol dit au char-

riage ou à l'américaine. Ce vol, toujours pratiqué avec 

succès, malgré la surveillance de la police et les avis des 

journaux, ayant fait depuis quelques mois de nouvelles 

et nombreuses vic imes, on jugea qu'il pourrait être 

uti'e, pour la manifestation de la vérité, de mettre Guil-

laume Caillet en'présence de plus : eurs des personnes qui 

avaient fait des déclarations et porté des plaintes par 

suite de vols de cette nature. 

C tte sage précaution eut tout le résultat qu'on en es-

pérait ; troie des plaignans, le sieur Debergue, commis 

négociant, rue des Fossés -Montmartre, 4 ; le sieur Sou-

gerv, concierge, rue Buffault, 9 ; la dame Robin, rue de 

la Tonnellerie ; 20, enfin la demoiselle Roumonneau, 

couturière à l'hospice de la Salpêtrière, reconnurent de 

la manière la plus positive cet individu comme étant un 

des deux compères qui les avaient dépouillés de sommes 

assez importantes, à l'aide de la fable ordinaire du riche 
Américain, etc. 

Caillet a été écroué sous prévention de plusieurs vols 

qualifiés, étant en état de récidive et d'infraction de ban. 

— TENTATIVE DE MEURTRE. — Les abords de la rue de 

la Birillerie , la cour de la Sainte-Chapelle , la cour La-

moignon et la place du Palais -de-Justice sont depuis 

quelques jours encotiibrcj d'une foule bruyante et ani-

mée au milieu dj laquelle s'élèvent des vociférations, 
d« J

 i'1-iinlps . HPS hnr as fia joie, et où surgissent pre«-

qu'à chaque inslantdes querelles qui la plus souvent dé-

génèrent en rixes et en voies de fait. Le tirage des nu-

méros des jeunes conscrits appelés par la loi du recrute-

ment, tirage qui s'opère dans l'ancienne galerie des 

Marchands, est le motif qui attire ce concours d'indivi-

dus non seulement de Paris, mais de toutes les commu-

nes environnantes. Aussi les cabarets regorgent-ils de 

consommateurs, et le quartier de la Cité exige-t il des 

agens qui y exercent une surveillance constante de nuit 

et de jour encore plus de vigilance que d'ordinaire. 

Avant- hier 1
er

 mars, sur la place du Palais-de- Justice 

et dans la rue S, iat-Eloy s'e t passée une grave scène 

de violences. 

Plusieurs marchands qui avaient voulu faire la con-

duite à des jeunes gens de leur voisinage et étaient ve-

nus à cet elfet jusqu'au Palds-de- Justice-, étaient en-

trés dans un cabaret, lorsque l'un d'entre eux, le sieur 

Roussel, marchand colporteur, rue de Mor.treuil, n. 16, 

qui s'était é'oigoé quelques instans, entendit pousser les 

cris: « Au secours! à l'assassin ! » Il s'empre;sa de cou-

rir dans la direction d'où partaient les cris et où il avait 

laissé ses amis, qu'il trouva aux prises avec trois indivi-

dus qui-les avaient assaillis à coups' des couteau. 

Le sieur Roussel se précipitant au milieu de la . mêlée 

pour empêcher ses amis d'être victimes d'un lâche guet-

apens, saisit à la cravate un des individus armés de 

couteaux, et le somme de le suivre a i poste pour rendre 

compte des motifs de ces homicides violences. Mais en 

ce moment il fut lui-même frappé entre les deux épau-

les d'un terrible coup de couteau qui le renversa à terre. 

Aux cris du blessé, la garde du poste du quai aux Fleurs, 

qui déjà s'était mise eu mouvement, arriva. Mais déjà les 

misérables qui avaient commencé la lutte é'aient en 

fuite, et une fille Moliex, qui avait porté au sieur Rous-

sel le coup de couteau qyî ne s'était arrêté que sur la 

colonne vertébrale, avaient disparu. 

Un homme de l'art appt lé immédiatement, M. le doc-

teur Roy, a donné les premiers soins au blessé. La fille 

Moliex a été arrêtée. 

ÉTRANGER. 

PRUSSE (Berlin), 25 février. — PROJET DE LOI SUR LE 

DIVORCE. — CENSURE , —-le projet de loi sur le divorce 

ayant échoué devant le Conseil d'Etat, qui en a rapoussé 

une à une les disposions les plus essentielles, un nou-

veau projet sur la même matière, qui, à ce qu'on assure 

positivement, a pourautfur le roi lui même, vient d'être 

adressé à ce Conseil avecl'ordrede l'examinertoute affaire 

cessante. Le roi a expressément ordonné que les séances 

où le projet en question sera discuté, et auxquelles il se 

propose d'assister,seraient tenues dans ses appartenions. 

Un journal intitulé : Feuille centrale pour les juris-

consultes, ayant publié un article contenant quelque s ob-

servations critiques sur le projet, article qui, du reste, 

comme cela va sans se dire, avait été dûment admis par la 

censure royale, le gouvernement a sur-le-champ fait di-

riger des poursuites à la fois contre l'auteur de l'article, 

M. Ha?e, assesseur du Tribunal de la Chambre (Kammtr-

gericht), et contre l'éditeur du journal, M. Strass, ce m-

missaire dt justice ( c'est-.à-dire avocat, car deoiiis loi g 

temps nos gouvernans ont proscrit ce dernier titre et 

l'ont remplacé par le premier, parce qu'ils ont trouvé 
qu'il rappelait des idées de liberté et d'indépendance). 

Pour comble d'injustice, le gouvernement, instruit par 

le président du Tribunal devant lequel l'affaire était por-

tée que, selon toutes les apparences, les deux prévenus 

seraient acquittés, rendit une ordonnance portant qu'on 

cesserait sur-le-champ les poursuites, mais que MM. 
Hasé et Strass ne seraient jamais admis, l'un à recevoir 

d'avancement, l'autre à remplir aucune fonction publi-

que. 
• Le projetde loi sur la presse a étéretiréduCorisetld E-

tat et mis de côté. En revanche, le gouvernement vient 

de rendre une nouvelle ordonnance sur la censure. Cette 

o donnance n'est en quelque sorte qu'une récapitula i m 

des ordonnances antérieures ; ce qu'il y a de plusremar-

quab'e dans ses dispositions nouvelles, c'est que doré-

navant les circulaires et les prospectus du commerce, et 

même les adresses et les têtes de facture seront soumis 

à la censure, qui, pour ce qui concerne ces objets, sera 

exercée par les directeurs cie police. 

Ou vient do publier une nouvelle loi sur les actes: qui 

doivent entraîner la perte de la noblesse; parmi ces ac-

tes, on remarque 1° toute participation à un duel, e oit 

comme combattant, .soit* comme témoin ; 2° toute fail-

lite ou déconfiture financière. 

Le grand nombre de crimes qui ont été comrrvs dans 

notre capitale (voir la Gazette des Tribunaux du 1
er 

mars), ont fait sentirde nouveau au gouvernemet t la né-

cessité d'avoir un lieu de déportation. Dans le commen-

cement de ce siècle, notre gouvernement conclut avec 

celui de Russie un traité selon lequel les malfaiteurs 

prussiens pourraient être envoyés en Sibérie; mais l'a-

venion que le peuple prussien a toujours eue contre les 

Russes et contre tout ce qui vient d'eux , a été la 

cause que celte masure fût accueillie avec une désappro -

bation si vive , que jamais le gouvernement n'a osé dé-

porter aucun condamné en Sibérie. Maintenant on a jeté 

les yeux sur l'île Chatam (Océanie), et le bruit court que 

des négociationsjà ce sujet vont être entamées avec l'An-
gleterre. ' 

livréoù l'on trouve toutes les règle?, tous les princin 

la doctrine, toute la jurisprudence concernant les con -Yst 

les actes auxquels donnent heu les affaires L r: mai
Iies

' .
 H 

ceux qui vendent, ceux qui achètent, ceux qui font des 'é, \
l 

ges, les propriétaires et les locataires, ceux qui forment , 

société, ceux qui contractant mariage, ceux qui prêtent com
 116 

ceux qui empruntent, les maudans comme les mandatai 

ceux qui se rendent cautions, ceux qui transigent ceuv ! 

donnent ou prennent un nantissement ou une livootlit-,*
1111 

ceux qui font assunr leurs marchandises à bard des 

seaux, contre Les risques de la mer; ou leurs maisons on l
5

"
5
' 

.mobilier, contre les risques terrestres ; ceux qui souserjv 

acceptera ou possèdent des lettres de change ou des bii^
1
".' 

ordre, tous ceux enfin qui se lient par un acte quelconque
 a 

qui veulent lier autrui par un engagement valable, à 1 ■
 a

if '- °,
u 

toute contestation, et éviter les procès qui naissent si i
r

^
(
.
 de 

nient du vice des actes, ceux-là, disons-nous, De penvêr i"
1
" 

dispenser du livre de M. Bousquet. Il en est de même de 

qui étudient ou pratiquent le droit, car on ne saurait tro^* 

de commentaire plus vrai, plus conforme aux principe , ;? 

résumé plus concis, plus fidèle et plus instructif. " >
 de 

M. Teste, aujourd'hui ministre des travaux publies et Mu 
Paillet et Marie, anciens bâtonniers, ont reu lu enin,,. ?" 

mérite éminent et de la grande utilité de cette public?' 

dont ils ont prélit le succès, et le succès n'a pas manqué I °
n

' 

œuvre qui en est si digne, et que nous ne saurions trn
 Utl6 

commander à nos lecteurs. - P re-

Ls second ouvrage, le Dictionnaire des Prescriptions 
ferme toutes les règles, tous les principes, trtite tous le» 

toutes les questions de prescription dans toutes les map^
8
'' 

Ainsi l'auteur s'occupe, non seulement des prescriptions l
eres

'-
Codes, mais encore de celles qui concei mut les délits rui-

6
 "°

S 

les délits forestiers, lis délits de chasse et de pêche les-der*' 

de la presse, etc.; tes contraventions régies par des îoissDé 

les; les délais, déchéances et prescriptions en matière de"
0

'*" 

tributiots directes, de douanes, de droits réunis, d'enre aht^' 
ment, d'octroi ; les délais, déchéances et prefcripjinn

s e
*

 s
'
re

" 

tière administrative; les. lois sur l'organisation muni ' 

départementale, sur les élections parlementaires 

L'Opéra-Comique, annonce ce soir un charmant spectacle, 

Richard etià Dame Blanche, parles prem ers sujets. 

OUVRAGES DE DROIT. 

1° Dictionnaire des Controls et cbligalions en matière civile 

et commerciale, par J. BOUSQUET , avocat à la Cour'royaks de 

Paris. 2 vol. in-8. Prix : 16 fr., et franco sous bandes, par 

la poste, 19 f. 

,2° en Dictionnaire des prescriptions en matière civile, com-

mercia'e, criminelle, en matière de délits et de contraven-

tions en matière adminis-trative et fiscale (2e édition); par le 

mémo auteur. 1 vol. in-8. Prix, '6 fr , et franco sous bandes 

par la poste, 7 fr. 50 c. 

A Paris, chez B. DUSILLION , rue Lsiïi'.te, 40. 
Comme les obligations conventionnelles se répètent chaque 

jour, à chaque insla-it, il n'est pas de matière plus intér essante 

qne celle qui a été traitée par M. Bnisquet dans le premier de 

ses ouvrages. Cette matière concerne, en effet, toutes les fa-

milles eliitteint tous les individus; il importe donc à tous de 

coimiître cette partie si essentielle du droit, 1 1 de posséder un 

ci pale a 
trainte par corps, sur l'expropriation pour cause d'utilité °"

n
" 

clique, fur l'instruction primaire, etc. pu-

Toutes les questionsdecompétence, comme aussi celles 
sont d'un grand intérêt, quoique en dehors de la prescrit,»» 

sont encadrées dans chacun des mots auxquels c
;
s "que ti .°î 

s'appliquent.
 ,uns 

Cette seule indication des matièi es suffit pour démontrer an 
^Qlîniin 1 

ue Lsffilte. 

c'est là aussi un livre d'utilité générale etpiatique. 

La 2
e
édition vient de partitrechez l'éditeur, 40, r 

Spcctaele du 1 mars. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Phèdre, Crisptn rival. 

OPÉRA-COMIQUE. — Chai les Quint, Zaropa. 

ODÉON. — Le-Misanlhrope, Hodogune, Lafleur. 

VAUDEVILLE.— Une femme, Mémoires, Foliqnet, les Cabinets 

VARIÉTÉS. — Déjauire, 2 hommes, les Mystères, Mardi Grés' 
GYMNASE.—"'Ratflzitf, Bertrand l'horloger, la Chanson. 

PALAIS -ROYAL.— Kue.de la Lune, Soupers, Lisette, 2 àncs. 
PORTE-ST-MARTIN.— Les Mille et Une Nuits. 

GAITÉ. — L'amour à l'aveuglette, Mlle de la Faille. 
AMBIGU. — Le Livret, Madeleine. 

CIRQUE. — M. Morin, le Prince Eugène. 

COMTE. — Banqueroute, Reine de G ans, 2 Frères. 

FOLIES ,— La Mère Gigogne, Chasfe, Mardi-Gras. 

DÊI.ASSEMÉNS. — Science, Grands Saigtieurs,. l'Ecole. 

■ PANTHÉON. — Samson, Thomas l'imprimeur, les Titis. 

CONCEI TS-VIVIENNE .—Concert tous les soirs. Entrée : 1 fr. 

BACCALAUREAT- INSTITUTION NYON. 
M. BLA1N, directeur de l'institution NYON, rue des Martyrs, 64, vient de créer dans son établissement des cours spéciaux pour le BACCALAURÉAT ES-LETTRES Déjà, depuis plusieurs années, les études intérieures embrassect toutes les connaissances exigées pour le BACCALAU-

HÉAT ÈS-SCIENCES , et pour l'admission aux différentes Ecoles du gouvernement. En sorte que cette institution, bien connue d'ailleurs pour la bonne discipline, OFFRE aux pères de famille toutes les garanties désirab'es. 

«Kiilr pub f«iue «l'At'TIOSiS. 

Le directeur de la société anonyme des Paquebots à vapeur entre le Ha 
vre et Londres prévi ni le public qu» le lundi 13 mars, lieu et heure de la 
BotT-e, et par le ministère de M. A. Lemaczon, agent de change, if sera procédé 
à la ve;.ie T>nbliq>;e (f. aux enchères, 

Des ACTIONS ("e ladite Société, au capital nominal de 500 fr. chacune, ei 
p ntant les numéros suivans : 

fit. <Î9. m. 124 170, 171. 172. 173. 174, 175,176, 178, 179, 180,181 ,248, 

219 322 313, 324 , 325 . 53». 536. 537. 538 ,540. 541, 544. 580, 581, 6l6, 617, 
OI8.0I9 620,63-1, 696 .881 ,863 861 .86 -5 866, 878 ,911 ,902, 913, 924, 925, 

928 .929 951, 958, 959, 960, 975, 976, 1026, 1027, 1028, 1052, 1053, 1054, 

1(1.5», l "5rt, 1057, 1058, 1050. 1C60. 1061, 1062, 1063. lr 64, 1065,1066,1067, 

1088, H 69, 107 >, 1071, 10 7 2, 1073, 1074, 1075, 1076, 1078, 1108, (109, 1 1 10, 
llll, 1112, 1179 1451, 1452, 1453,1520, 1521, 1527, 1528, 1530, 1585, 1590, 

3591, 1593, 1594, 1518, 1608, 1609, 1035, 1636, 16,37, 16'8, 1689, 1690. 1631, 
1 *05 ,18 '9 189% i> 91, .1892 1893 ,1936, 1937, 1916 ,2762, 2763, 2802 ,2866, 
Ï9î9, 2993 2994 2935 ,2996,2997, 3070, 3071. 3072, ,3081 3032, 3083, 3P86, 
3187 30S8, 3059,3009,3091,3092, 399.3, 3094, 3099. 3100, 3101, 31 10 ,3 'l 1, 3169, 

3 I 64 ,3 I 85,3 I 86, 3lX7, 3188, 31S9.3I90 319!, 3232, 3233 3234, 3235,3236 

3253, 3283, 3291, 3295, 3296, 3297, 329 *, 3300, 3305, 3307, 3308, 3309, 3310, 

3311 ,3116 3319, 3321 ,3322,3323, 3324 ,3326, 3335, 3336, 3338, 3404, 34C5, 

3406, 3407 ,34-6, 3427, 3432, 3440, 3448 ,3449, 3456, 3466, 3468, 3469, 3470, 
3171, 3472, 3481, 3483, 3502, 3503, 3504, 35i 5, 3506, 3517, 3519, 3531, 3532, 
356', 3561, 3565 3565,3566, 3567; 3568, 3576, 3577, 3579, 3580, 3581, 3582, 

3583, 3584; 3585 ,4511,4542 ,4543 ,4544, 4545 ,4546, 4547, 4548, 4549, 4550, 

4565, 4568,4567, 4568,4569, 4570,4585, 4586, 4587, 4597. 4698,4599, 4601, 

4692,4003, 4621,4622 ,4644,4654,4655, 4664, 4665, 4666, 4667, 4687,4693, 

4614, 4695 ,4696 ,4699,4882,4883, 4884,4885, ÏC0I. 5016, 5017 ,5018, 5019, 

50 0,5021,5022, 5023, 6024,5025, 5026 ,5027, 5028 ,5029, 5030, (031,5032 

5033, ;034 ,{03S 5036, 5107, 5108 5109, 5110,5124, 5125, 6132, 5133, 6134 
5i4t, 5142, 5143, 5144, 5163, 5164, 5166, 5168 ,5169 ,5170, 5171, 6176 5186 

51 *7, 5188, 5189, 5190,5193,5401, 5402,5403, 5104, 6419, 5420, 5421,5422 

5 <>6, 5531, 5532,5533, 5534, 5535, 5536 ,6537, 5538, 5539, 5540 5581, 5624 
6625, 5628, 5629, 5630, 6631, 5633, 5639, 6640, 5642. 5643, 6644. 5645, 5658 
6659, 5707, 5708, 5751,5742, 5743, 5744, 5746, 5746, 5747, 5748, 5749, 5750 

5771, 5780, 5794, 5795, 5801, 5802, 5?69, 5870, 5871,5872, 5873, 5874, 5909. 
5914, 6915, 59i6, 5949, 5950, 5951 , 5952. 

Cette vente aura lieu en exécution de l'article 10 des statuts de la Socirté, 
approuvés par ordonnance royale du 21 mai 1837, et faute par les proprié-
taires desdites Actions d'avoir satisfait à l'appel de fonds autorisé par délibé-
ration du conseil d'administration en date du 26 février 1842. 

Les clauses et conditions seront annoncées lors de la vente ; il pourra en 
être pris communication dans les bureaux de la direction à partir du 10 mars. 

Havre, le l tr mars 1843. 

CH. GCILLOU , directeur. 

sent mois, à deux heures de relevée, dans le cabinet de M. Ve: ant, l'un d'eux, 
sis à Paris, rue des J. ûnefdrs, 1 bis, il sera procédé à la constitution du Tribi nal 
arbitral, et. que ces porteurs auront a concourir à ladite constitution, et à repon-
dre à la demande que le gérant a in entée contre eux dans la forme prescrite par 
la n. 8 de l'art c!e 69 du Code de procédure, à fin de déchéance et de vtnte de 
leurs actions dans les termes de l'artic'e 8 des s'atut» sociaux. 

N» 602 à 625 indu?; 693 à 697, 693 à 101,702 à 707, 714, 715 à 7 19, 731 à 
738, 787 à 793, 794 k 805, 806 à 8l0, 812, S13, £90, 898, 889, 931 a 950, 951 
à 958,959,1960, 1009. 10l7 à 1029. 1036 à 1050,105! à 1053, 11 14 à 1123, 1202 
à 1232, 1Î33 à 1242, 1298 1299, 1315 à 1334 . 1 863 à 1374, 1375,1376,1387, 
1388, 1392, 1469, 1471, 1472, 1489, 1493, 1492 à i493, ,1521 à 1535. Ensemble 
250 actions. 

©lies ABEIi-LEDUlX, rue CSuénégaud, O. 

Histoire ilu soulèvement, de la guerre 
et de la révolution tVWlspagne^ 

Par le comte de TORINO; — traduite par M. VIARDOT. 

Cinq volumes in-octavo, avec une carto d'Espagne, papier ordinaire.— Au lieu 
de 37 fr, 50 cent., net 7 fr. 50 c. 

Par le MARQUIS DE CVSTIWE #atpTm\oiu de Voyages). Quatre volu-
mes in 8», avtc une carte d'E- pagne. —Au lieu de 39 fr. net, 12 fr. 50 c. 

Houillère de l'Arroux. 
(gjLe gérant prévient les porteurs inconnus des actions dont les numéros suivent 
quf, par par ordonnance de M. le président du Tribunal de commerce de ia Sei-
n', du 22 février dernier, MM. Venant, Augeret Terré ont été désignés en qualité 
d'arbitres-juges pour statuer sur la demande cï-après énoncée, que le 11 du pré-

PAPIEKS SUSSE de luxe supérieurs, doubles, glacés, avec chiffres 

et armoriés au gré des acheteurs, timbrés sans frais. 

Fabrique cire royale française et anglaise, de toutes couleurs, supérieure à 
tout ce que l'on a fait jusqu'à ce jour, i rix modérés. 

tt
as

, PAPIER SUSSE 
THÉS BELLE COQUILLE VÉLIN A LETTRE. 

des 

fi». 5© la rame frasics la rame 
et au-dessus. 

GRASTB FOBItîAT. 

ÏSXÎT FORMAT, 
et 3 fr. 50 c, demi format 80 cah. 

Glacé, 1 franc en plus. — PapUerie dé luxe et de bureau. 

Enveloppée) de I.etftre». eai papief g5»c*, tïe tous 

formats, il fr. le tmi; ttl., onïi«:-Rlre *a 5 fr. le ÎOOO 

KAÏS03T DE COMBUSSIOII. 

Fournitures de Bureaux. — Agendas de poche et de cabinet 
pour 1813. Prix -A ff. %5 et au-dessus. 

CHEZ 

LABÉ, lib., 

|place de l'École-de-

Médecine, 

N°4. 

OU TRAITE COMPLET 

Des soins qu'exigent l'entretien do la Bouche et la conservation des Dents; 

Par Ï AVE AU , Mcd.-Dentistc 

(1 volume in-8", 5° èaitinm, 18-13. — Pris 5 fa».) 

cirez 

l'ÂEfesir, 

Quai de l'École, 

près te Louvre, 

N" 12. 

Tiraill BRIÏITl 
DEPOT 

A I*À»IS . 

Rue Bcaurepaire , n. 13. 

ATELIERS 

A. liABHICIIE, 

Frèl St-Deni». 

Pour l'assaiiiisscmciié des Couchers et Sièges^ 
REMISE A NEUF ET FOURNITURE D'OBJETS DE LITERIE de toute espèce, 

ACHAR.T et C', chargé de» travaux rl'asuainis'ement des COUCHERS et SIEGES DU MOBILIER DE LA COURONNE 
et des CHATEAUX ROYAUX-, épurs et remet entièrement à neuf, Crin, Laine, Plume,. Coutil, et général; ment tout 
ce qui constitue la literie 

' N. B. Tous les objets sont pris et rendus 5 domicile. La poids et la qualité en sont constatés en présence des proprié-
taires. Les appareil» d'épuration étant faits pour un seul objet, il n'y a jamais ni mHarifîe ni confusion. 

. - . -. légales. 

Suivant acte sous sein; privé à Pars, le 
i" mars 1813, venle du FOMOS de i'hôiel 
garni dit des Grand'-s-SIessagcries, situé é 
Pari«, rue St Honoré, 149, consistant dans 
le mobilier, la clientèle et le droit au bail. 
Cette vente est faite moyennant la somme 
de 14,000 fr. à M. Loui» PLANCHU, ferblan-
tier-lammpif le, rue des Vieui-AURUStins, 61, 
à Paris, par M. Alexandre FOVOT, ancien 
greOier du Tribunal d'Epinal (Vosges) , et 
dame Louise ROCHET, son épouse, pour en-
trer de suite en jouissance, le prix payable le 
15 de ce mois. 

Avis <55v«Trt. 

Compagnie anonyme des Paquebots à vapeur 
t r.lre le Havre tt Londres. 

MM. les aclionnaires 'soFt prévenus qu'une 
assemblée générale aura lieu le 19 mars 
1843, a une bfure précise, à la salle de Bals, 
rue d'Orléans, pour prendre connaissance de 
l'état de la société, et entendre le rapport qui 
sera fait. 

MM. les actionra'res sont prévenus que, 
pour assistera celle assemblée, ils devront 
déposer leurs litres deux jours à l'avance 
aux mains du direct ur, çui leur en délivre-
ra un récépissé. 

Havre, le 2 mars 1 843. 

Ch. C UILLOU , directeur. 

Adjudication en la chaœbre des notaires 
de Piiris, le 14 mars 1843, d'une MAISON si-
tuée à Paris, rue Laffitte, 37 , ayant deux 
cours, écuries et remises, le tout d'untsuper-
ficie d 'environ 700 mètres. 

Revenu, 14,700 fr. Mise à prix, 260 000 fr. 
Une seule enchère suffira. — S'adresser à 
M« Casimir Noël, notaire, rue de la Paix, 13, 
sans un billet duquel on no pourra visiter 
la maison. 

A vendre 39 HECTARES de bois et de terre 
et deux MAISONS DE CAMPAGNE , à Ville-

mDitble (Seine). S'adresser i M« Laboissière, 
avoué, rue du Sentier, 3. 

Sociéâ^s cosîaasaeroiaîes. \ 

Etude de M« Martin LEROY, avocat-agréé, 
rue Traînée-Saint-Éustache, 17. 

Entre les soussignés : 
M l.ojis-César-Alphonse LEVESQUE oiné, 

négociant demeurant à Paris, rue du Fau-
lo-.irg Sjini Denis, U0; 

M. Alberl Charles COLLET, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Eaubourg-Saint-De-
îlis, 7ti; 

Et M. Amédée-Elienne LEVESQUE jeune, 
négociant, demturant à Paris, rue du Fau-
bo.irg- Saint-Denis, H0; 

A eie convenu ce qui suit : 

La société qui a existé entre les susnom-
més pour le commerce des fers, fontes et 
auiers, »ous la raison sociale LEVESQUE frè-
res el COLLET, el dont le siège était situé à 
Paris, nifdu Faubourg-Sainl-Denis, lio\ la-
dite sociéié, contractée suivant aete sous 
seings privés du 20 mars 1836, enregistré et 
légalement publié, est e.t demeure dissoute 
d'un commun accord à partir du IO février 
1843. 

Mit. Levesqae frères sont'nommés liqui 
dateurs. 

Pour extrait : 
Marlin LEROY . (365) 

Etude de M« Martin LEROY, agréé, rue Trai-
nee-Saint-Eusiache, lî. 

D'un arle sous signatures privées, en date, 
• Paris, du 18 février 1843, enregistré, tait 

double t 
Entre KM. Lonis-César-Alpbonse LEVES-

IMJB et Auiédé.-E ienue LEVESQUE, tous 
o'eux marchands île fer, d irneuranl à Paris, 

rue du Faubourg Saint-Donis, 110. 
Il a éié extrait ce qui suit : 
11 est fowo filtre M". Levesque frères, el-

d^s-'i- dénommes, uw> société en nom uol-

lo'ifpoT h c ..m'nt'1'ce nV*. f.rs fontes et 
» i <T.. i... »!<• ce 'le In soi -ic é <■>! elabti 4 l'n-
* •, rv.ii il u Faubourg Siint Dante, 1 1 o. La 

raison sociale sera LEVESQUE frères. 
Chaque associé pourra gérer, administrer 

el signer pour la société. La société, qui a 
commencé le 18 février dernier, finira le l« 
juillet 1851. 

Pour extrait .-

A. LEVESQUE. (366) 

D'un acte sous seings privés, en date, à Pa-
ris, du 21 février 18 13, enregistré le 25 sui-
vant. 

Il résulte que les statuts de la société on-
lopistonome, ayant pour objet la conserva-
tion géométrique des proprié'és biens-fonds 
appliquée au Cadastre, pour les départemens 
dtf la S-^ine el de Seine-et Oise, constitués par 
acte, en date, à Paris, du 25 février 1839, en-

, registré, déposé el publié, conformément à 
'■ la loi, seront exécutés selon leur forme et te-
j neur, en nom collectif, entre MM. YILMONT, 
: ingénieur civil, chevalier de la Légiou-d 'llon-
j neur; et JO.MARD, ancien ingénieur géomètre 
du Cadastre, sous la raison VIL-MONT et C»; 

j Que le siège de-la société' est rue de Orc-
j nellt-Saint-Ilonoré, 15; 

Que M. V'ilmom est directeur gérant res-
ponsable et a seul la signature sociale A l'é-
gard des actionnaires, et sera spécialement 
chargé de la caisse et de la comptabilité; et M. 
Jomard de la direction et de la surveillance 
des travaux d'art et des opéralions scientifi-
ques; 

Que des bureaux spéciaux seront établis A 
l'3ris et i Versiilles, 

Pour extrait : ViijioxT.- (388) 

MM. les acliorna ; res des Sylphides présens 
A l'assemblée générale du 27 févr <r dernier, 
ne se trouvant pas en nombre vuulu pour 
délibérer sur une proposition faite par l'un 
d'entre eux, sont convenus de se réunir de 
nouveau en une assembléo générale extra-
ordinaire le lundi 20 mars, midi précis, rue 
de la Ferme, 5», au domicile de M. le baron 

de Montgardc, membre de la commission do 
surveillance. 

TRÉSOR DE LA POTIRINE. 

Dans toutes les pharmacies 

B*ate pectorale
 5

 -
SIROP PECTORAL 

AU MOU M VEAU 
DS PÉGEMÉTAIS , 

rharmacien, rue Saint-Honoré, 327. 

Pccloraux aulorisés 1 1 reconnus supérieurs 
A tous les autres par plusieurs ouvrages de 
médecine, pour la guérison des Rhumes, co-
queluches, Catarrhes, Toux. Phthisies;_BO-
rouemens et toutes les maladies de poi'nnc. 

La pâle, 1 fr. 50 c. — Sirop, t fr. 25 A ia 
pharmacie, rue J. J. Rousseau, 21, cbeïTra-
blit. 

IMRTIOS* 1 FR. 25 C. LUIS! 

M. Claude JOURNEE* a été chargé de la 
liquidation. 

Pour extrait : JOIRSJÎUX. (355) 

à F.
 1

 . 

^ 4 !i> U fr»n« dis centipass 

Par acte sous seing privé, en date du vingt 
ï et un février mil huit cent quarante-trois, 
enregistré le ving;-buit dudit mois, 

I La société qui a existé enlre Mil. COMMEU-
! SON et neSCOIXCS, pour l'exploitation du 
; jo'irnal le Tam-Tam, et dont le siège était A 
. Par s, rue du Croissant lO.-aélé dissoute i 

• comp enlu vingt vi un février mit bo.it cent 
I quaranle-trois-

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal di commerce de 
la Seine, du 2 JIAES 1843, * qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur GUILLEMAIN, laupisle, rue St 
Jacques-la Boucherie, 33, nomme M. Milliet 
juge-commissaire, et M. Dalican, rue des 
Petites Ecuries , 51, syndic provisoire (K» 
3645 du gr.); 

Du sieur IDLtiiH jeune, négocianl en 
broderies, rue des Vieux- Auguslins , 53, 
nomme M. Selles juge-commissaire, et M. 
Itichomme, rue Moulorgueil, 71, syndic pro-
visoire (No 3640 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
ifon! invités à se renJrc au Tribunal d. 

commii ce t'e P-.itis, salle <its •aisemhïézs dt-
ftùuiiei. MSI. les c ciin ien t 

NOMINATIONS DS STNDICU. 

Du sieur FOU11MER, commissionnaire de 
routine, rue dts Marais, 50, le 10 mars à 

t heure (N» 3642 du gr.); 
Pj'j-r usiltlel A t'uiùmblêe dans îaquellr 

If. le iitge.-wn-nhiaire doit les consulter, 

tînt iur la tO::i position de l'état des cré/in 

ciers présum e qui sur ia nommfiUon de 

Koùvtmujt tynd c-. 

f OTA. L M liefs-parte'ir3 d'.'fTets on endos-
semeus da les faillites n'cUnt pas connus, 
sont priét de remettro au greffe leurs adrf s 
S3.i, afin d'être convoqués pour le» Mj*rr-
blé s subséqaenlos. ' 

VKtin-IOATIONS ET AFFIRMATIONS 
De la Mis PI HCOT, tenant l'fiiti 1 de Saxe-

Colro-rg, rue st- llonoié, 337,1e 10 mars, A 
il heures (N» 33 16 du gr.); 

Du sieur LEG1GAN, md-do laines, Tue St-
Honoré, 57, le io mars A 1 heure (N» 3550 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence d-. 

ïl. U juge-commissaire, aux vérification et 
afjtrmztktn de leurs créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent provisoirement 
leurs UtresAMM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur WORKS, colporteur, impasse 
Pecquel, 9, lo 9 mars A 11 heures ;N° 3519 
du gr.); 

' l-'our entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, eu dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 
le: faits de la g-stion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des tyndics. 

Kori. Il lit ssra kdmis A e*s assemMéts 
que les créancier» vérifiés ataiBrracs ou ri--
iii» par provisio.v. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur G1IERON, pâtissier, boulevard 
SI Denis, 3, le 9 mars A 2 lnures (N. 2534 du 
gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
le concordât proposé par le failli, l'admettre 

s il y a heu,cntendndéclarerVuman,tt,dans 
ce ras, être rrrimédiatement cnnmllés, tant sur 

les faits de la gestion que sur tuliUle du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITHBS. 

Sont invités à produire dans ledtlaid, vingt 
ie.urs, h dater de ce p.ur, leurs titres j, 

créances, accompagné, d'un bordereau sur 

pjpicr timbré, ind.caiif des lllliaill i ricla 
mer, 2fJf. les Cïiar.citrs t 

Du sieur ANTY, md de nouveautés, rue 
Casiellane, 3, entre les mains de M. Decaix, 
rue Monsieur-le-Prince, 24, syndic de la 
faillite (N° 3586 du gr.); 

Du sieur liOXVENT ainé, fab'. de chales, 
rue Neuve- St-Eustache, 9, entre les mains 
de M. Morard, rne Montmartre, 173, syndic 
de la faillite (No 3611 du gr. ; 

Du sieur NOËL, md d'instrumens de chi-
rurgie, rue Neuve-des Peiits-Champs. S0, en-
lre les mains de M. Nivet, rue Monlmarlre, 
169, syndic de la faillite ;N° 36t3dugr.}; 

Du sieur IIAMAUX.lailleur.rue des vieux-
Augustins, 23, entre les mains de M. Ilanss-
mann, rue St llonoré, 280, syndic do la fail-
lite (N» 3569 du gr.); 

Pour, en coifomitê de P article <»3 de le 

W da 2» mai rtîl, être procédé à la vérikea 

tion des créances, qui ammencera immétlits 

Umcni après l'expiration de ce délai. 

manniiioH J>E eoatrTis. 
MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur ti'jl'.F.r, bonnetier, boulevard 
Si Marlin, 47. sont invités A se rendre, le 
9 mars A 2 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salledes assemblées 
des faillites, pour, conformément A l'art. 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syudics, le 
débattre, lo clore el l'arrêter, leur' donner 
décharge de leurs fonctions el donner leur 
avis sur l'excusabilite du failli (N« 2234 du 
gr-)-

ASSEMBLÉES DU SASIEDI 4 MARS. 

NEI r HEURES : Paye, ml de vins, delib. -
Oppenheim, bimbclottitr, clôt. — Dlle 
ISoursier, couluritre, id. - ÂUeaome, 
quincaillier, conc. — Guerin, corroyeur, 
vérif. 

DIX HEURES 1 il .- Valet, md de nouveautés, 
en son nom el comme gérant, id, — Laus-
seuro, négociant en vin», i lôt, ' 

MIDI : Vidal, ferrailleur, fa; — Schonemann 
et Guiiloi, entrep. de fortifications, délib. 
— Cliêoeau, mailre d'hôtel garni, conc. — 
Rurdel, md de vins. redd. décomptes. 

USE HEURE : Drouillcaux, traiteur, id. — 
Jacques, fab. de porcelaines, clôt. — Le-
grain, limonadier, id. 

Séparation* «3e Cor^ss 

et «la» ISIesïa. 

Le 9 février 1813 : Jugement du Tribunîl 
civil de la Seine qui téelare la dame Hya-
cinthe DECOUSU, épou-e de M. ThéopiriU 
ELLUIN, demeurant. A. Daligpoltes-Mon-
ceaux. près Paris, rue de l'Eglise, 15, la-
dite damrî demeurant de drort avec son 
mari, el de fait à Charenton, près Paris, 
Grande Rue, 32, séparée de corps et da 
biens d'avec son mari, Dromery avoué. 

Dëëéfl e* iaîiMSïtsttïœssji. 

Du 2 mars 1843. 

M. Feuillye, 30 ans, rue Joubert; s. — Mme 
Sedille, 85 ans, rue des Moulins, 9. — Mme 
Lardé, 67 ans, rui des Marlyrs, 4. — Mme 
Dinand, 5i ans, faubourg Po ssonnière, 4. — 
MmeThiern, 29 ans, rue saint Dénis, 123. — 
.11. Schoellkopt, 22 ans, rue S.iint Sauveur, 
30. — M. Peyre, 32 ans, rue de Malio, 21. — 
Slm-! Nicole, 37 ans, rua Saint-Denis, 376. — 

M.Rumini, 4o ans, rua du Pcti'.-Thouars, 2!. 
— M. Fourez. 41 ans, rue .rraversière, 28. — 

Mme Dillot, 32 uns-, rue Saiol-Reooll, is. — 
M. HoJlerne, 43 ans, ruo de Grenelle, 177.-
M. Roussclot, 90 ans, rin du Bourgoguc, 38. 

— M. Sjllier, 61 ans, rue Saint-Jean, 2. — 
M. Las-ère, 72 ans, rue Baint-André d s-
Aits, 18. — Mme Rerga, rue de la Vieille Es 
trapaite, 15. - M. Laurent, rue d'Enfer, 80, 
— M. liuclé, 50 ans, rua Contrescarpe, 70. 

i "C. pl. ht. pl. bas pi c. 

5 r [0 compl.. 
- Fin courant 
3 0|0 compt . 
- Fin couraul 
Kaples compl. 
- Fin eoiiranl 

121 95 

122 35 

81 5 
81 10 

107 50 

122 5 
122 45 

81 10 

81 40 

1C7 50 

121 95 

15Î 3'' 

81. 5 
81 3U 

101 50 

,22 i 
12! <0 
ti lé 

SI 35 
107 5» 
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5 0| > 
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122 60 
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123 20 
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82 -
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— — 
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— — — 
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- 1847... 1 1 50 — 
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93 - OMij?.. ÎO'O —-
--■> 

—« Gaui.he 117 50 

C notiuM .... 6b5 — 

"s Orloaii;}... 6tU 
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Gr. Combe. 

- Oblig — 
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